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Les contacts étaient directs et les regards se
croisaient. Le G20 de Los Cabos a été une au-
tre occasion, pour les dirigeants mondiaux,
de signifier leur ras-le-bol aux leaders euro-
péens. Il aura fallu des élections, en France
puis en Grèce, pour comprendre, dans le pre-
mier cas, que la solution à la crise est surtout
politique et, dans le second, que l’austérité
sans croissance mène à la dépression écono-
mique sans autre avenue. L’Europe a une
nouvelle fois rendez-vous, les 28 et 29 juin,
avec sa propre histoire et son modèle particu-
lier, dans ce xième énième sommet de la der-
nière chance.

Alors que l’Europe a une nouvelle fois
occupé l’essentiel de l’agenda du G20,
le message semble un peu mieux pas-

ser. Il est apparu évident que l’on n’a pas voulu
faire du « forcing» à l’endroit des représentants
européens du groupe de pays dits riches pré-
sents au Mexique pour ne pas polariser les par-
ties et les enjeux lors du sommet de l’UE la se-
maine prochaine. Mais l’Europe doit agir, et
cesser de réagir.

Il faut dire qu’après plus de 30 mois de crise
de la dette souveraine, après la chute de gou-
vernements dans sept États s’ajoutant à une co-
alition fragilisée en Allemagne, la zone euro n’a
jamais été aussi déprimée par ses choix écono-
miques. Et aussi moquée pour ses mauvaises
lectures politiques de la situation et des re-
mèdes à appliquer. Si l’Union européenne est
toujours ressortie renforcée de ses tensions, la
planète entière se dit aujourd’hui impatiente de
voir quelle musculature européenne émergera
de l’actuelle crise.

La Grèce est asphyxiée par l’austérité sans
pouvoir disposer d’autres recours ou leviers.
Pour leur part, l’Espagne et l’Italie étouffent
sous des taux de financement usuraires. Si les
banques espagnoles sont présentement sous
pression, on s’inquiétera bientôt pour les
banques italiennes puis françaises, dans ce cer-
cle vicieux où l’insolvabilité des banques de-
vient celle des États. Avec ce manque d’emplois
et d‘activité économique pour renflouer les cof-
fres dégarnis des pays condamnés à l’austérité,
et bientôt cette insuffisance de pays se portant
garants de mécanismes et autres fonds de sta-
bilisation du genre, il y a belle lurette que la
confiance a cédé le pas au scepticisme.

Car avec cette contagion frappant de plein
fouet l’Espagne, quatrième économie de la
zone, le doute était perceptible dans la zone bal-
néaire mexicaine. Le débordement de la crise
aux économies fortes est peut-être irréversible,
craignait-on à Los Cabos. Aux prises avec un
taux de chômage de 24,4 % et un déficit public
de près de 9 % de son PIB, l’Espagne ne peut
plus se financer à long terme, soumise qu’elle
est à un taux sur échéance de dix ans attei-
gnant le niveau non soutenable en la durée des
7%. Tout cela s’inscrit dans un contexte de ren-
flouement des banques espagnoles, une opéra-
tion évaluée entre 60 et 100 milliards d’euros
selon les diverses estimations. Un sauvetage
élargi à l’économie espagnole, qui compte pour
12 % du PIB de la zone, comporterait un coût
évalué à 500 milliards d’euros, soit cinq fois le
plan d’aide original conçu pour la Grèce (qui a
presque triplé depuis). Impensable.

Après l’Irlande, la Grèce, le Portugal et main-
tenant l’Espagne, l’effet de domino remet l’Ita-
lie dans la mire. De plus, avec toutes ces
banques européennes intégrées l’une à l’autre,
et avec la zone euro devenue le principal mar-
ché pour les exportations des grandes de l’UE,
il est encore étonnant de constater que cer-
taines capitales ne parviennent toujours pas à
mesurer pleinement l’ampleur et la portée de
cette imbrication économique et bancaire de
l’Europe.

Si la zone euro se retrouve sous pression
pour choisir la bonne réponse à cette crise qui
va en s’amplifiant depuis janvier 2010, l’Union
européenne est aussi interpellée, ainsi que les
autres économies de la planète touchées, à dif-
férents degrés, martelait-on au G20.

Hier, la Réserve fédérale américaine a pris la
décision de prolonger son opération « twist »
jusqu’à la fin de 2012 et de maintenir son taux
directeur à des niveaux historiquement bas
probablement jusqu’en 2014, tout en s’enga-
geant à mener d’autres actions au besoin. En
commentaire, un cambiste new-yorkais a rap-
pelé que la Réserve fédérale «a déjà tiré beau-
coup de cartouches ces derniers temps», pointant
notamment en direction de vagues d’assouplis-
sement monétaire et d’injection directe de liqui-
dités dans le système. Il a eu le mot de la fin en
disant que « la balle n’est malheureusement plus
dans [son] camp».

Indigestion
européenne

GÉRARD
BÉRUBÉ

Bernanke
prolonge
l’opération
«Twist»
La réserve
fédérale
américaine
adoptera
d’autres mesures
si nécessaire
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T oronto — Research in Motion a commencé
à supprimer des emplois dans le but de réa-

liser des économies de 1 milliard.
Le fabricant des téléphones intelligents

BlackBerry a expliqué hier qu’il cherchait à
épargner au moins 1 milliard d’ici la fin de son
exercice financier 2013 et que ces mises à pied
devaient lui permettre d’atteindre cet objectif.
«RIM a éliminé certains postes dans le cadre de
ce programme et pourrait continuer à le faire,
alors que la compagnie poursuit son examen mé-
thodique de l’entreprise», a indiqué la société on-
tarienne dans un communiqué de presse.

RIM — qui n’a pas donné de précision quant au
nombre de licenciements — s’attend à faire le
point au moment de l’annonce de ses prochains
résultats financiers trimestriels, le 28 juin.

Le fabricant de matériel électronique Celestica
a annoncé hier qu’il réduirait progressivement
ses services de fabrication pour le compte de
RIM parce que le fabricant du BlackBerry cher-
chait à réduire ses coûts. Celestica cessera d’of-
frir ses services à RIM d’ici trois à six mois.

À la Bourse de Toronto,
hier, les actions de RIM ont
terminé la journée à 10,52 $,
en baisse de 44 ¢, soit 4 %
par rapport à leur précédent
cours de clôture.

En plus de son siège so-
cial de Waterloo, en Ontario,
RIM compte à Halifax un
centre de service à la clien-
tèle desservant les consom-
mateurs au Canada, aux États-Unis et en Amé-
rique du Sud. De plus petits bureaux sont si-
tués à Mississauga, près de Toronto, et à Ot-
tawa, dont les employés ont été réunis à ceux
de QNX Software Systems, la compagnie qui a
conçu le système d’exploitation de la tablette
électronique PlayBook et de la prochaine géné-
ration des appareils BlackBerry.

À l’extérieur du Canada, RIM mène ses acti-
vités dans différents endroits, dont le Texas et
le Royaume-Uni.

Quelque 16 500 personnes travaillent pour
l’entreprise à travers le monde.

En juillet dernier, RIM avait réduit sa main-
d’œuvre de 11%, ou 2000 employés. Il s’agissait
alors de la plus importante réduction de per-
sonnel de l’histoire de la compagnie.

Depuis, l’entreprise a procédé à d’importants
changements parmi ses cadres. Le cochef de la
direction Jim Balsillie a quitté son poste à la di-
rection et au conseil d’administration, tandis
que le rôle exercé par le cofondateur Mike La-
zaridis a été réduit. Thorsten Heins a pris le re-
lais en tant que chef de la direction. D’autres
hauts dirigeants ont également été remplacés.

La Presse canadienne

RIM cherche
à économiser
1 milliard 

A L E X A N D R E  S H I E L D S

L es travaux progressent en vue d’une éven-
tuelle mise en production du plus gros gise-

ment de fer du Québec. Le projet Taconite,
contrôlé en majorité par la multinatio-
nale indienne Tata Steel, nécessitera
toutefois un important approvisionne-
ment en électricité ainsi que la
construction d’une infrastructure ca-
pable d’assurer le transport de 22 mil-
lions de tonnes de fer par année
jusqu’au Saint-Laurent. De là, la pro-
duction sera entièrement exportée,
notamment vers l’Asie.

Le gouvernement du Québec sou-
tient d’ailleurs pleinement le projet
mené par Tata Steel Minerals Canada et son
partenaire albertain New Millenium Corp sur
le territoire du Plan Nord. « Ils sont déjà en
train de refaire la 389, ils coopèrent avec le
por t de Sept-Îles, d’autres plans sont prévus
pour les communications, etc. Nous, on voit
qu’ils sont très actifs et ils nous aident où ils
peuvent », a souligné hier Dean Journeaux,
président et chef de la direction de New Mille-
nium, en marge d’une conférence organisée
par le jour nal Les Af faires .  Même son de

cloche du côté de Rajesh Sharma, président et
chef de la direction de Tata Steel Minerals Ca-
nada. « Nous avons un bon appui de la part du
gouvernement du Québec », a dit celui qui est à
la tête d’une filiale de Tata Group, un géant

dont le chif fre d’af faires dépasse
les 55 milliards.

M. Sharma espère également
que le gouvernement sera attentif
aux besoins en infrastructures des
minières qui souhaitent exploiter à
leur profit les ressources minérales
non renouvelables du Nord québé-
cois. Cette préoccupation a d’ail-
leurs été inscrite clairement dans le
Plan Nord des libéraux, tout
comme les éléments énumérés par

M. Journeaux.
S’il se concrétise, le projet Taconite nécessi-

tera aussi un approvisionnement hydroélec-
trique de l’ordre de 300 mégawatts. Dans ce
cas, l’énergie devrait provenir de la station Bri-
say, sur le réservoir Caniapiscau, à 270 kilo-
mètres du projet minier situé près de Schef-
ferville. M. Journeaux a dit hier que les pro-
moteurs n’avaient pas fait de demande pour

TACONITE

Le plus important projet ferrifère
au Québec progresse à grands pas
Les promoteurs vantent l’appui gouvernemental dont ils bénéficient

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

Rajesh Sharma, président de Tata Steel Minerals Canada, et Dean Journeaux, président de New
Millenium, ont fait le point hier à Montréal sur l’avancement de leurs projets.

«On voit qu’ils
[les membres du
gouvernement]
nous aident où
ils peuvent»

– Dean Journeaux

Il y a un an,
RIM avait
déjà procédé
à 2000
mises à pied
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S&P TSX 161 464 11 759,34 - 29,02 - 0,2
S&P TX20 55 814 575,63 - 2,42 - 0,4
S&P TX60 83 181 672,93 - 1,74 - 0,3
S&P TX60 Cap. 83 181 744,13 - 1,91 - 0,3
Cons. de base 6 680 222,71 +1,13 0,5
Cons. discrét. 4 127 92,33 +0,57 0,6
Énergie 44 937 236,65 - 3,10 - 1,3
Finance 16 518 175,06 +0,76 0,4
Aurifère 54 969 323,94 - 2,44 - 0,7
Santé 647 68,70 +0,05 0,1
Tech. de l’info 2 776 23,30 - 0,39 - 1,6
Industrie 12 526 111,92 - 0,15 - 0,1

Matériaux 54 743 324,24 - 3,45 - 1,1
Immobilier 3 828 226,05 + 1,19 0,5
Télécoms 4 994 103,30 + 0,89 0,9
Serv. collect. 2 431 223,42 - 1,61 - 0,7
Métaux/minerais 10 047 918,50 - 24,53 - 2,6

TSX Venture 54 404 1 254,57 - 9,81 - 0,8

CONSOMMATION DISCRÉTIONNAIRE ET DE BASE
▲ Alim. Couche-Tard ATD.B 45,25 2,24 5,21 935 26,09 45,35

Astral Media ACM.A 48,73 0,04 0,08 552 31,00 48,90
Canadian Tire CTC.A 67,87 - 0,13 - 0,19 122 51,80 71,55
Cogeco CCA 46,98 - 0,23 - 0,49 39 42,48 54,28
Corus CJR.B 22,99 0,07 0,31 79 18,18 24,98
Jean Coutu PJC.A 15,06 - 0,13 - 0,86 179 10,50 15,84
Loblaw L 32,59 - 0,24 - 0,73 266 31,11 39,81

▲ Magna MG 42,43 1,22 2,96 589 31,91 52,46
Metro MRU 51,42 - 0,47 - 0,91 243 43,70 55,17

▲ Quebecor QBR.B 35,72 0,70 2,00 55 26,52 40,35
Rona RON 10,09 - 0,06 - 0,59 51 8,64 12,35
Saputo SAP 42,58 0,04 0,09 221 35,80 47,75
Shaw SJR.B 19,66 0,19 0,98 527 18,93 22,45
Shoppers Drug Mart SC 41,26 0,09 0,22 373 37,00 44,44
Tim Hortons THI 54,48 - 0,13 - 0,24 210 41,53 57,91
Transat A.T. TRZ.B 3,41 0,02 0,59 18 3,31 11,45

▲ Yellow Media YLO 0,04 0,00 16,67 317 0,03 3,49

ÉNERGIE
▼ Cameco CCO 21,63 - 0,26 - 1,19 598 17,25 27,05
▼ Canadian Natural CNQ 28,30 - 0,56 - 1,94 2 820 27,04 42,14
▼ Canadian Oil Sands COS 19,23 - 0,32 - 1,64 1 867 18,17 28,74

Enbridge ENB 40,33 0,23 0,57 1 278 28,27 41,50
▼ EnCana ECA 22,13 - 0,65 - 2,85 3 962 17,25 30,42

Enerplus ERF 13,00 - 0,04 - 0,31 883 12,57 31,05
Nexen NXY 16,64 - 0,13 - 0,78 1 124 14,20 23,67
Pengrowth Energy PGF 7,15 0,02 0,28 1 693 6,90 12,84
Pétrolière Impériale IMO 43,85 - 0,10 - 0,23 623 34,15 49,26

▼ Suncor Energy SU 29,65 - 0,51 - 1,69 4 286 23,97 39,60
Talisman Energy TLM 11,60 - 0,11 - 0,94 1 694 9,72 20,25
TransCanada TRP 43,08 0,12 0,28 1 349 37,00 44,75

FINANCIÈRES
B. CIBC CM 72,82 0,07 0,10 1 082 67,32 78,29
B. de Montréal BMO 55,90 0,17 0,31 987 53,15 62,20

▲ B. Laurentienne LB 47,18 0,54 1,16 73 38,62 48,68
▲ B. Nationale NA 74,29 0,86 1,17 545 63,27 81,27

B. Royale RY 53,05 0,14 0,26 2 091 43,30 59,13
B. Scotia BNS 53,33 0,20 0,38 1 429 47,54 58,47
B. TD TD 80,61 0,48 0,60 1 565 68,13 85,85
Brookfield Asset BAM.A 33,54 0,24 0,72 520 25,91 33,54
Cominar Real CUF.UN 23,69 - 0,01 - 0,04 125 20,00 24,35
Corp. Fin. Power PWF 25,60 0,20 0,79 1 211 23,62 30,15
Fin. Manuvie MFC 11,20 - 0,04 - 0,36 2 785 10,18 17,23

▲ Fin. Sun Life SLF 22,80 0,33 1,47 1 511 17,92 29,58
▲ Great-West Lifeco GWO 21,79 0,40 1,87 603 19,15 25,64
▲ Industrielle All. IAG 23,90 0,41 1,75 161 21,23 41,41

Power Corporation POW 23,62 0,20 0,85 765 20,90 27,42
TMX X 46,58 0,28 0,60 145 38,11 47,70

INDUSTRIELLES
Air Canada AC.B 1,00 0,00 0,00 373 0,78 2,43
Bombardier BBD.B 4,03 - 0,02 - 0,49 6 242 3,30 7,16
CAE CAE 10,00 0,05 0,50 1 057 9,03 13,09
Canadien Pacifique CP 74,80 - 0,12 - 0,16 303 46,01 79,29
Chemin de fer CN CNR 86,98 0,58 0,67 1 010 63,72 86,98

▼ SNC-Lavalin SNC 39,39 - 2,06 - 4,97 634 34,92 59,97
▼ Transcontinental TCL.A 9,35 - 0,30 - 3,11 151 9,07 16,40
▼ TransForce TFI 16,90 - 0,38 - 2,20 221 9,76 18,57

MATÉRIAUX
Agrium AGU 88,14 - 0,51 - 0,58 654 63,93 89,17
Barrick Gold ABX 41,05 0,03 0,07 3 357 35,11 55,36

▼ Goldcorp G 39,65 - 0,53 - 1,32 3 004 32,52 55,93
▼ Kinross Gold K 9,08 - 0,26 - 2,78 2 882 7,15 18,17

Mines Agnico-Eagle AEM 43,11 - 0,29 - 0,67 700 31,50 72,51
Potash POT 41,65 - 0,14 - 0,34 1 958 38,31 59,45

▼ Teck Resources TCK.B 33,17 - 0,68 - 2,01 1 977 27,39 51,38

SERVICES PUBLICS
▼ Fortis FTS 32,46 - 0,62 - 1,87 973 28,24 34,98

TransAlta TA 17,41 - 0,07 - 0,40 314 15,94 23,42

TECHNOLOGIE
CGI GIB.A 23,46 - 0,21 - 0,89 408 17,02 25,03

▼ Research In Motion RIM 10,49 - 0,47 - 4,29 1 516 9,97 32,71

TÉLÉCOMMUNICATIONS
BCE BCE 41,57 0,11 0,27 900 34,99 43,00

▲ Bell Aliant BA 25,28 0,47 1,89 335 24,41 29,05
Rogers RCI.B 37,22 0,35 0,95 1 250 34,25 40,22

▲ Telus T 60,95 0,82 1,36 1 287 49,47 60,95

FONDS NÉGOCIÉS EN BOURSE
iShares DEX XBB 31,46 - 0,02 - 0,06 268 29,76 31,85
iShares MSCI XEM 22,76 0,00 0,00 19 20,10 26,34
iShares MSCI EMU EZU 27,65 0,25 0,91 1 875 25,03 39,34
iShares S&P 500 XSP 15,51 - 0,04 - 0,26 637 12,31 16,25
iShares S&P/TSX XIC 18,60 - 0,05 - 0,27 184 17,10 21,29

iShares S&P/TSX XIU 16,96 - 0,05 - 0,29 4 768 15,61 19,39
Suncor Energy SU 29,65 - 0,51 - 1,69 4 286 23,97 39,60
Viterra VT 16,13 0,00 0,00 4 184 9,30 16,25
EnCana ECA 22,13 - 0,65 - 2,85 3 962 17,25 30,42
Osisko Mining OSK 8,09 - 0,04 - 0,49 3 552 6,25 15,86
Barrick Gold ABX 41,05 0,03 0,07 3 357 35,11 55,36
Eldorado Gold ELD 13,25 0,03 0,23 3 171 10,27 21,95
Goldcorp G 39,65 - 0,53 - 1,32 3 004 32,52 55,93
Kinross Gold K 9,08 - 0,26 - 2,78 2 882 7,15 18,17
Canadian Natural CNQ 28,30 - 0,56 - 1,94 2 820 27,04 42,14

NGEx Resources NGQ 2,15 0,31 16,85 466 1,57 4,00
Nevada Copper NCU 2,31 0,27 13,24 648 1,78 5,89
Rare Element Rs RES 5,24 0,57 12,21 139 3,16 11,13
IntelliPharmaCeutics I 3,05 0,24 8,54 1 2,21 3,94
Horizons BetaPro HOD 7,87 0,58 7,96 1 757 4,31 10,02
Aastra AAH 18,32 1,32 7,76 11 13,17 21,98
Talison Lithium TLH 3,81 0,26 7,32 354 1,73 5,06
Hrzns Ng Yd Fd A HNY.A 9,05 0,60 7,10 0 8,26 9,48
Guyana Goldfields GUY 2,78 0,18 6,92 1 279 1,67 10,58
Noranda Income NIF.UN 4,56 0,27 6,29 79 4,10 6,35

Hrzn Slv Yd Fd A HZY.A 8,07 - 0,86 - 9,63 0 8,07 10,03
Legumex Walker LWP 6,03 - 0,57 - 8,64 20 5,02 9,10
Canadian XSR 3,35 - 0,30 - 8,22 2 2,40 4,25
Horizons BetaPro HVU 3,06 - 0,27 - 8,11 7 542 3,06 63,76
TDb Split XTD 3,40 - 0,30 - 8,11 7 2,55 5,94
Horizons BetaPro HOU 3,89 - 0,33 - 7,82 6 087 3,84 7,69
Madison Pacific MPC.C 3,00 - 0,25 - 7,69 5 2,76 4,00
Fortress Paper FTP 19,87 - 1,61 - 7,50 121 16,57 45,23
Alacer Gold ASR 6,39 - 0,40 - 5,89 1 369 4,82 12,66
Longview Oil LNV 7,37 - 0,45 - 5,75 256 7,21 11,99

Alim. Couche-Tard ATD.B 45,25 2,24 5,21 935 26,09 45,35
Fairfax Financial FFH 392,57 1,79 0,46 11 360,02 442,00
Keyera KEY 42,22 1,59 3,91 313 37,50 51,60
Alim. Couche-Tard ATD.A 44,49 1,49 3,47 0 26,60 45,00
Paladin Labs PLB 48,20 1,41 3,01 13 32,41 48,20
Aastra AAH 18,32 1,32 7,76 11 13,17 21,98
Ipth St Futr Etn VIX 45,76 - 1,12 - 2,39 4 45,76 50,40
K-Bro Linen KBL 25,00 1,23 5,17 14 17,28 25,00
Magna MG 42,43 1,22 2,96 589 31,91 52,46
Telus T.A 59,75 1,04 1,77 847 46,86 59,75

Lassonde LAS.A 69,75 - 2,89 - 3,98 0 62,06 78,47
Inmet Mining IMN 43,33 - 2,20 - 4,83 281 39,88 74,95
SNC-Lavalin SNC 39,39 - 2,06 - 4,97 634 34,92 59,97
Fortress Paper FTP 19,87 - 1,61 - 7,50 121 16,57 45,23
Royal Gold RGL 79,26 - 1,51 - 1,87 21 54,48 84,05
Economic EVT 56,15 - 1,46 - 2,53 0 50,10 62,29
Baytex Energy BTE 42,58 - 1,18 - 2,70 770 39,18 59,40
Rogers RCI.A 36,11 - 1,12 - 3,01 0 35,01 43,01
West Fraser WFT 49,26 - 1,06 - 2,11 42 34,90 54,49
E-L Financial ELF 420,00 - 1,00 - 0,24 0 325,00 478,00

81,80
- 2,23 $US
- 2,65% ▼

1614,80
- 7,40 $US
- 0,46% ▼

98,12
- 0,09 ¢US

1$US = 101,92¢
▼

0,7735
- 0,0008 EURO

1 EURO = 1,2928$
▼

ROYAUME-UNI
1$ vaut 0,6248 livre

SUISSE
1$ vaut 0,9292 franc

MEXIQUE
1$ vaut 13,4698 pesos

AUSTRALIE
1$ vaut 0,9644 dollar

CHINE
1$ vaut 6,2383 renminbis

HONG KONG
1$ vaut 7,6128 dollars

JAPON
1$ vaut 78,0031 yens

11 759,34 - 29,02▼ - 0,25%

12 824,39 - 12,94▼ - 0,10%

2 930,45 +0,69▲ +0,02%

1 355,69 - 2,29▼ - 0,17%

Euronext 100 (Europe) 596,83 + 1,11 0,2
CAC 40 (France) 3 126,52 + 8,60 0,3
DAX (Allemagne) 6 392,13 + 28,77 0,5
FTSE MIB (Italie) 13 732,16 + 286,70 2,1
MXSE (Mexique) 38 973,64 + 284,99 0,7
Bovespa (Brésil) 57 166,55 - 28,94 - 0,1
Shanghai (Chine) 2 292,88 - 7,92 - 0,3
Hang Seng (Hong Kong) 19 518,85 + 102,18 0,5
Nikkei 225 (Japon) 8 752,31 + 96,44 1,1
ASX ALL ORD (Australie) 4 176,81 + 9,39 0,2
RTS (Russie) 1 333,47 + 0,83 0,1
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HIER À LA BOURSE: Toronto a clôturé la séance
en baisse, tirée vers le bas par le prix du pétrole
et la réponse plutôt tiède des investisseurs aux
derniers efforts mis en avant par la Réserve fé-
dérale américaine pour aider l’économie des
États-Unis à reprendre son souffle, chose qui
tarde à se réaliser.

INDICE QUÉBEC IQ30           xxx,xx     +xx,xx     +x,xx
INDICE QUÉBEC IQ120         xxx,xx     +xx,xx     +x,xx

S Y L V A I N  L A R O C Q U E

L e regain d’activité dans la
division des avions régio-

naux de Bombardier se pour-
suit : la multinationale québé-
coise a annoncé hier une com-
mande de 12 jets CRJ1000
NextGen évaluée à 595 mil-
lions $US.

L’acheteur est une filiale du
géant danois du crédit-bail
d’avions Nordic Aviation Capi-
tal. Les appareils seront loués
au transporteur indonésien Ga-
ruda, qui est le client de lance-
ment du CRJ1000 de 100 places
en Asie-Pacifique. En février,
Garuda avait lui-même com-
mandé six appareils CRJ1000,
une affaire de 297 millions $US
selon les prix catalogue, et
avait retenu des options sur 18
autres appareils. En incluant
les options et les appareils
loués auprès de Nordic, Ga-

ruda pourrait donc exploiter à
terme jusqu’à 36 CRJ1000.

Avant d’arrêter son choix
sur Bombardier, Garuda avait
longuement évalué la possibi-
lité d’opter pour l’E-190 d’Em-
braer. Pour l’avionneur mont-
réalais, il s’agit d’une douce re-
vanche : l’an dernier, Embraer
et son autre rival dans l’avia-
tion régionale, ATR, avaient
enregistré la vaste majorité
des commandes dans ce seg-
ment de marché, ne laissant
que des miettes à Bombardier.

L’achat de Nordic fait en
sor te que le carnet de com-
mandes pour la famille CRJ at-
teint désormais 44 appareils. La
transaction devrait permettre de
maintenir la cadence de produc-
tion aux installations de Bom-
bardier Aéronautique à Mira-
bel, où sont assemblés les CRJ.

La Presse canadienne

Bombardier
décroche une nouvelle
commande pour
ses avions régionaux

obtenir le tarif L, soit environ
4,5 ¢ le kilowattheure. D’au-
tres minières ont déjà obtenu
ce tarif préférentiel, alors que
le coût des nouveaux kilowat-
theures se situe plutôt autour
de 10 ¢. « J’imagine qu’on ne
sera pas traités moins bien que
les autres utilisateurs », a sim-
plement laissé tomber le pré-
sident et chef de la direction
de New Millenium.

Le gisement contrôlé par
New Millenium est colossal et
fait partie d’une chaîne ferri-
fère de plus de 200 kilomètres.
En fait, le secteur abriterait
l’un des dix plus importants gi-
sements de fer dans le monde.
Deux gisements y ont été
identifiés. L’un d’eux, baptisé
LabMag, se situe du côté du
Labrador. L’autre, baptisé Ké-
Mag, se trouve au Québec. En-
semble, ces deux zones pour-
raient contenir un total de
9,5 milliards de tonnes de fer.
La production annuelle prévue
est de 22 millions de tonnes.
Selon les calculs de New Mil-
lenium, on évalue que le prix
moyen devrait se situer autour
de 125 $ la tonne. La valeur de
la production annuelle devrait
donc atteindre 2,75 milliards
de dollars.

Tata Steel et son partenaire
souhaitent transpor ter leur
production jusqu’à des instal-
lations portuaires en eau pro-
fonde situées à Pointe-Noire,
à côté de Sept-Îles. De là, on
pourra en faire des boulettes
avant d’expor ter la produc-
tion vers l’Europe, le Moyen-
Orient et l’Asie. Pour cela, les
deux partenaires ont déjà étu-
dié la possibilité de
constr uire un fer roduc de

plus de 600 kilomètres pour
transporter du concentré de
fer mélangé à de l ’eau. À
Pointe-Noire, l’eau serait trai-
tée avant d’être rejetée dans
le Saint-Laurent. De telles in-
frastructures n’existent pas à
l’heure actuelle.
Mais le CN et la Caisse de dé-
pôt étudient la possibilité de
construire un chemin de fer
qui partirait de Sept-Îles pour
se rendre jusqu’à Kuujjuaq.
Un projet qui, selon une étude
commandée par le gouverne-
ment du Québec, pourrait coû-
ter pas moins de 2,5 milliards
de dollars. Et il s’agit là d’une
estimation très préliminaire.
M. Journeaux estime que
cette option de transport fait
partie de la réflexion menée à
l’heure actuelle dans le cadre
du développement du projet
Taconite. «On coopère avec ces
gens-là et ça pourrait être une
autre option», a-t-il dit hier.

Tata et New Millenium
comptent par ailleurs mettre
en production un autre projet
nommé DSO en 2013. Pour le
moment, on estime que les
ressources s’élèvent à 64 mil-
lions de tonnes. Mais le gise-
ment pourrait compter plus de
120 millions de tonnes. La pro-
duction sera entièrement ex-
portée vers l’Europe, pour ali-
menter les usines de Tata. Le
projet DSO sera alimenté en
énergie grâce à des généra-
trices au diesel.

Si on ajoute un autre projet à
l’étape d’exploration, les res-
sources en fer contrôlées par
le géant indien et son par te-
naire albertain pourraient at-
teindre pas moins de 14 mil-
liards de tonnes. Ces res-
sources auraient une valeur de
plusieurs centaines de mil-
liards de dollars.

Le Devoir
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S Y L V A I N  L A R O C Q U E

L es «bénéfices » que dit tirer
Hydro-Québec de la sus-

pension forcée des activités de
la centrale thermique de Bé-
cancour ne cessent de dimi-
nuer. C’est ce que révèle un
document déposé la semaine
dernière par Hydro devant la
Régie de l’énergie.

La centrale de 550 méga-
watts, qui appartient au géant
albertain TransCanada, a bien
peu servi depuis son entrée en
ser vice, en 2006. En raison
d’importants surplus d’électri-
cité, Hydro-Québec n’a pas be-
soin de cette capacité et verse
chaque année à TransCanada
des indemnités tournant au-
tour de 200 millions pour que
l’entreprise suspende les acti-
vités de la centrale.

Cette somme est composée
d’une première por tion de
quelque 150 millions représen-
tant le coût du capital engagé
par TransCanada à Bécancour.
L’autre portion fluctue en fonc-
tion des prix du gaz naturel,

combustible utilisé par la cen-
trale. Depuis 2008, elle a os-
cillé entre 47 et 59 millions par
année.

Hydro doi t  déter miner
chaque année s’il est plus ren-
table de dédommager Trans-
Canada pour maintenir la sus-
pension des activités de la cen-
trale ou de revendre l’électri-
cité qui pourrait y être pro-
duite. Pour l’année 2011,
Hydro prévoyait que la sus-
pension entraînerait un «béné-
fice » de 70,5 millions par rap-
port au scénario de la revente.
Or, en raison notamment de la
chute des prix du gaz naturel,
l’avantage a fondu à 28,6 mil-
lions, une dégringolade de
41,8 %. Pour l’année 2012, le
bénéfice de 44,2 millions
prévu en juin 2011 n’atteint
plus que 29,3 millions selon
les plus récentes projections.
Et en 2013, Hydro anticipe que
le bénéfice de la suspension
reculera une fois de plus pour
atteindre 21,5 millions.

La Presse canadienne

Fermer Bécancour
devient moins intéressant
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BRENDAN MCDERMID REUTERS

Sur le parquet de la Bourse de New York, des courtiers regardent les chif fres défiler sur les écrans tout en écoutant la conférence de
presse du président de la Réserve fédérale américaine, Ben Bernanke.

É R I C  D E S R O S I E R S

I nquiet de la mollesse des
États-Unis et des risques

d’ef fondrement de l’Europe,
Ben Bernanke se résout à don-
ner encore un peu plus de vi-
gueur à son « twist » en atten-
dant de trouver autre chose.

Comme cela était  large-
ment anticipé, la Réserve fé-
dérale américaine a annoncé
hier le prolongement jusqu’à
la fin de l’année de sa plus ré-
cente mesure d’assouplisse-
ment monétaire non conven-
tionnelle surnommée « opé-
ration T wist ».  La banque
centrale présidée par Ben
Bernanke s’est dite prête à
adopter d’autres mesures en-
core pour aider l’économie
américaine à gagner de l’al-
lant, mais préfère attendre
un peu d’avoir une meilleure
image de la situation d’en-
semble.

À son plancher absolu de-
puis l ’ef fondrement de la
banque Lehman Brothers, à
la fin de 2008, le taux direc-
teur de la Fed a été laissé
dans le mince espace compris
entre 0 % et 0,25 %. À défaut de
pouvoir le baisser encore
plus, la Fed a renouvelé son
engagement de le maintenir à
ce niveau au moins jusqu’à la
fin de 2014. Au cours des der-
nières années, la Réserve fé-
dérale a aussi procédé à l’in-
jection de liquidités dans
l’économie par l’achat massif
de titres obligataires.

La dernière mouture de ces

mesures, dites d’assouplisse-
ment quantitatif, a pris la
forme, cet automne, d’une
vente d’obligations à cour t
terme en échange d’obliga-
tions à maturité plus longue
dans l’espoir de tirer vers le
bas les taux d’intérêt à long
ter me.  Cet te  « opéra t ion
Twist » de 400 milliards devait
se terminer à la fin de ce mois-
ci. Sa poursuite jusqu’à la fin
de l’année permettra la vente
d’encore 267 milliards en obli-
g a t i o n s  d u  T r é s o r  d o n t
l’échéance est de trois ans ou
moins pour acheter la même
somme en titres de 6 à 30 ans.

Annoncée au terme d’une
réunion de deux jours, cette
décision a été appuyée par 11
membres du Comité de poli-
tique monétaire de la Fed
(FOMC), le président de la
Fed de Richmond, Jef frey
Lacker, se révélant, encore
une fois, son seul membre à
en appeler, au contraire, à une
politique monétaire moins ac-
commodante.

Assombrissement
économique

Dans son communiqué dé-
f init i f ,  le FOMC a indiqué
qu’il ne s’attend plus désor-
mais qu’à un redressement
« très » progressif de l’écono-

mie américaine après
quelques trimestres de crois-
sance « modérée ». Il a notam-
ment obser vé que la crois-
sance de l’emploi « a ralenti
au cours des derniers mois »,
tout comme l’augmentation
des dépenses des ménages.

Son président a expliqué, en
conférence de presse, que les
États-Unis faisaient, entre au-
tres, les frais de la crise des
dettes souveraines en Europe,
mais aussi d’un marché immo-
bilier qui met «plus de temps à
se remettre que normalement»,
de conditions d’obtention du
crédit qui restent dif ficiles

ainsi que des poli-
tiques d’austérité
budgétaires de Wash-
ington, des États
ainsi que des autres
gouvernements lo-
caux.

La Fed en a profité pour re-
voir à la baisse ses prévisions
économiques du mois d’avril.
Ses perspectives de croissance
passent ainsi d’un taux médian
de 2,7 % à 2,2 % pour cette an-
née, de 2,9 % à 2,5 % pour l’an
prochain, et de 3,4 % à 3,3 % en
2014. Sur le front de l’emploi,
on ne croit pas être revenu au
taux de chômage cible de 5,2%
à 6 % avant un bon bout de
temps, puisque son taux mé-
dian devrait rester à 8,1% cette
année (plutôt que de baisser,
comme on le croyait, à 7,9 %),
se maintenir à 7,8% (plutôt que
7,5 %) l’an prochain et être en-
core à 7,4 % (plutôt que 7,1 %)
en 2014.

La dernière danse
«Nous disposons encore d’au-

tres moyens pour aider à amé-
liorer les choses, a assuré Ben
Bernanke. Nous attendons
d’avoir une image plus claire
de l’économie américaine et de
la situation en Europe. Ce
genre de mesures a une par t
d’incertitudes et de risques qui
fait que ces décisions ne doivent
pas être prises à la légère. »

La réalité économique amé-
ricaine laissait peu d’options à
la Fed hier, a estimé Francis
Généreux, économiste au
Mouvement Desjardins. « La
pression des marchés financiers
leur laissait peu d’options, d’au-
tant que les tensions provenant
de l’Europe restent très aiguës.
En ce sens, le prolongement de
l’opération Twist constituait le
minimum attendu. » L’analyste
s’attend à ce que cette mesure
de stimulation économique ne
soit pas la dernière et que la
Fed lance une troisième cam-
pagne d’injection massive de
nouvelles liquidités (QE3) au
tournant de l’année afin de
faire contrepoids aux inévita-
bles politiques de retour à
l’équilibre budgétaire des pou-
voirs publics américains.

De toute façon, la Fed ne
pourra bientôt plus danser le
twist puisqu’elle n’aura plus
d’obligations à court terme à
conver tir en titres à long
terme, a observé Stéfane Ma-
rion, de la Financière Banque
Nationale.

Le Devoir

La crise européenne et les perspectives de
l’économie américaine dictent sa conduite à la Fed
Ben Bernanke maintient les taux d’intérêt au plancher

F R A N Ç O I S  D E S J A R D I N S

Le niveau de solvabilité du ré-
gime de retraite des ex-em-

ployés d’Aveos se retrouvera
bientôt sous le microscope des
autorités fédérales, affirme le
Syndicat des machinistes et des
travailleurs de l’aérospatiale, qui
continue lui-même de démêler
la situation.

Le syndicat, qui représente
les 2600 personnes mises à pied
au mois de mars, a récemment
avisé ses membres du fait que
le Bureau du surintendant des
institutions financières (BSIF)
vient d’ordonner la liquidation
du régime de retraite.

« La principale question tou-
jours sans réponse à l’heure ac-
tuelle est le ratio de capitalisa-
tion et de solvabilité du régime
à la date de liquidation», peut-
on lire dans la note portant la
date du 15 juin. Une évaluation
actuarielle doit bientôt être
faite. «Aucune évaluation de ce

type n’avait été ef fectuée avant
la déclaration d’insolvabilité
d’Aveos. »

En temps normal, la ferme-
ture du régime de retraite d’une
compagnie qui cesse ses activi-
tés est un exercice de routine,
mais le cas présent est particu-
lier puisque les employés
d’Aveos étaient auparavant des
employés d’Air Canada.

En gros, les employés ver-
saient des cotisations au régime
d’Air Canada jusqu’à ce qu’un
régime spécifique à Aveos ait
été officiellement mis en place à
partir d’août 2011. Le processus
de transfert étant long, l’argent
versé au régime d’Air Canada
n’avait pas encore été transféré
lorsqu’Aveos s’est protégée de
ses créanciers en mars 2012.

Selon le syndicat, le BSIF a
choisi de considérer l’épargne-
retraite des employés d’Aveos
en deux parties distinctes. Celle
du régime d’Air Canada et celle
du nouveau régime d’Aveos.

Hier, Air Canada a préféré ne
pas faire de commentaires, car
elle analyse la décision du BSIF.
Et, au moment d’écrire ces
lignes, il avait été impossible
d’obtenir les commentaires de
l’équipe juridique chargée de
représenter Aveos. 

Si Aveos n’avait pas fermé
ses por tes au mois de mars,
l’évaluation actuarielle aurait
vraisemblablement commencé
ces jours-ci pour s’étendre sur
quelques mois, a estimé lors
d’un entretien hier Chris His-
cock, président de la section
locale 764, à Vancouver. On
ignore les montants exacts en
cause.

Selon M. Hiscock, qui est
très actif au chapitre des ré-
gimes de retraite d’Air Ca-
nada, ce dernier est bien capi-
talisé. Il y a toutefois un exa-
men à faire au sujet des huit
mois où les employés d’Aveos
ont cotisé au nouveau régime.

M. Hiscock dit n’avoir aucune

assurance  qu ’Aveos ,  qu i
connaissait des difficultés de-
puis un certain temps avant de
jeter l’éponge, a versé des coti-
sations. D’autant plus que, selon
sa compréhension, il n’y avait
aucune obligation légale pour
Aveos de verser des cotisations
avant que l’évaluation actua-
rielle soit effectuée.

La cause évolue dans un
contexte par ticulier, car la
Cour suprême du Canada étu-
die actuellement une cause
por tant sur le sous-finance-
ment du régime de retraite
d’une compagnie, Indalex Ca-
nada, qui s’est protégée de ses
créanciers en 2009.

L’an dernier, la Cour d’appel
de l’Ontario a estimé que le trou
dans le régime de retraite d’In-
dalex justifiait qu’on place les
travailleurs parmi les créanciers
prioritaires. La Cour suprême a
entendu la cause le 5 juin 2012.

Le Devoir

Les autorités fédérales analyseront
la solvabilité du régime de retraite d’Aveos

La Réserve fédérale revoit
à la baisse ses prévisions au sujet
de la croissance et de l’emploi

ANNIK MH DE CARUFEL LE DEVOIR

Ottawa — Les Canadiens
pourraient profiter de taux

d’intérêt historiquement bas
jusqu’en 2014, a indiqué hier
la CIBC.

La banque a publié ses plus
récentes prévisions pour les
économies canadienne et mon-
diale, et tous les indices laissent
croire à une fragilisation du
contexte et à des risques de
plus en plus présents. L’écono-
mie canadienne peinera à main-
tenir sa tête hors de l’eau, selon
la CIBC, avec des taux de crois-
sance de 2,1 % cette année et
l’an prochain, contre 2,4 % en
2011 et plus de 3 % en 2010.

La principale raison expli-
quant cette tendance, indique
la banque, est la croissance

toujours faible de l’économie
mondiale, qui s’est abaissée à
3 % cette année, soit le rythme
le plus lent à avoir jamais été
enregistré depuis la récession.

Les consommateurs cana-
diens ont atteints la limite de
leur capacité de dépenser et
les gouvernements réduisent
quant à eux leurs dépenses,
ajoute la CIBC.

La Banque du Canada aura
du mal à hausser les taux d’in-
térêt dans un tel contexte, pré-
voit la banque, ajoutant que
l’institution pourrait attendre
des signes d’amélioration de
l’économie américaine en 2014
avant d’agir.

La Presse canadienne

CANADA

Les taux d’intérêt
resteront bas jusqu’en
2014, prévoit la CIBC

Diminution
des exportations
du Québec
Les exportations du Québec
ont diminué de 7,6% en avril,
contre une augmentation de
1,8% au Canada. Par contre,
pour les quatre premiers mois
de 2012, le volume est supé-
rieur de 3,4% à son niveau des
mois correspondants en 2011,
contre une croissance de 5,7%
au Canada. Pour leur part, les
importations du Québec ont
augmenté de 3,4% en avril
(contre une légère augmenta-
tion de 0,1% au Canada). Leur
volume cumulatif pour les qua-
tre premiers mois de 2012 est
supérieur de 0,7% à son niveau
des mois correspondants en
2011, contre une augmenta-
tion de 3,3% au Canada.
– Le Devoir

Couche-Tard
possède plus de
90% des actions
de Statoil
Alimentation Couche-Tard a
tenu son bout et a fini par ob-
tenir ce qu’il voulait, et cela,
sans faire de concessions.
L’entreprise a indiqué hier
que près de 91 % des actions
de Statoil Fuel & Retail ont
été déposées en réponse à
son offre d’achat de 2,7 mil-
liards. Le géant québécois af-
firme que ce seuil est suffi-
sant pour déclencher une of-
fre obligatoire pour toutes les
actions émises et en circula-
tion de Statoil Fuel. Statoil dé-
tient environ 2300 établisse-
ments en Scandinavie et en
Europe de l’Est
– La Presse canadienne
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AVIS  LÉGAUX

ETIENNE BRU-
NEAU, HUISSIER DE L'ÉTUDE 
PHILIPPE & ASSOCIÉS HUIS-
SIERS DE JUSTICE 165, DU 
MOULIN ST-EUSTACHE QUE-
BEC J7R 2P5 TEL 450-491-7575

David Scharf

PSB  Bo i s j o l i  
S.E.N.C.R.L ., au  3333 bou l . 
Graham, bureau 400, Montréal, 
Québec, H3R 3L5

AVIS D'INTENTION
DE DISSOLUTION

NEQ : 1140046633
L'INSTITUT

INTERCULTUREL DE MON-
TRÉAL (I.I.M.)

AVIS À TOUS NOS ANNONCEURS 
Veuillez, s’il vous plaît, prendre connaissance de votre
annonce et nous signaler immédia tement toute ano-
malie qui s’y serait glissée. En cas d’erreur de l’éditeur,
sa responsa bilité se limite au coût de la parution.

AVIS LÉGAUX & APPELS D’OFFRES • HEURES DE TOMBÉE

Tél.: 514-985-3344 Fax: 514-985-3340 Courriel : avisdev@ledevoir.com
Sur Internet : www.ledevoir.com/services-et-annonces/avis-publics

www.ledevoir.com/services-et-annonces/appels-d-offres

Les réservations doivent être faites avant 16h00 pour publication deux (2) jours plus tard.
Publications du lundi: Réservations avant 12 h 00 le vendredi
Publications du mardi: Réservations avant 16 h 00 le vendredi

AV I S  L É G AU X  E T  A P P E L S  D ’ O F F R E S
CANADA PROVINCE DE QUE-
BEC DISTRICT DE LAVAL COUR 
SUPERIEURE No 540-05-008081- 
113 ET ETA-5422-11 L'AGENCE 
DU REVENU DU QUEBEC Partie  
demanderesse 9208-5695 QUE-
BEC INC. Partie défenderesse 
PRENEZ AVIS que le 03/07/2012 à 
10:00 AU 1084, PL. VERNER LA-
VAL seront vendus par autorité de 
justice, les biens et effets de 
9208-5695 QUEBEC INC., exploi-
tant ou ayant exploité une entrepri-
se sous le nom de TOITURES A-B-
ASSOCIÉS, TOITURES LARA-
MÉE ASSOCIÉS, saisis en cette 
cause, soit: ÉQUIPEMENTS & 
ACC. SERVANT À LA FABRICA-
TION DE TOITURES, ÉQUIPE-
MENTS DE BUREAU, OUTILS DI-
VERS, 2 MOTEURS HONDA, 
SOUFFLEUSE, GÉNÉRATRICE, 
ETC. CONDITIONS: ARGENT OU 
CHEQUE VISE. EETIENNE BRU-
NEAU, HUISSIER DE L 'ÉTUDE 
PHILIPPE & ASSOCIÉS HUIS-
SIERS DE JUSTICE 165, DU 
MOULIN ST-EUSTACHE QUE-
BEC J7R 2P5 TEL 450-491-7575

Avis de clôture d’inventaire
Avis est donné qu’à la suite du 
décès de DDavid Scharf, survenu 
le 4 janvier 2012, en son vivant 
domicilié au 618-7400, chemin 
de la Côte-Saint-Luc, Côte 
Saint-Luc, Québec, H4W 3J4, 
l’inventaire des biens du défunt a 
été préparé par Solomon Barry 
Scharf, Ruth Scharf Dunsky et 
Goldie Eva Scharf, en leurs qua-
lités de liquidateurs. L’inventaire 
a été complété le 6 juin 2012 et 
peut être consulté par les inté-
ressés chez PPSB Bo i s j o l i  
S.E.N.C.R.L ., au  3333 bou l . 
Graham, bureau 400, Montréal, 
Québec , H3R 3L5. Le compta-
ble responsable du dossier est 
M. Howard M. Oksenberg, CA. 
Donné ce 21 ième jour de juin 
2012.
Solomon Barry Scharf, Ruth 
Scharf Dunsky et Goldie Eva 
Scharf, liquidateurs

AVIS DE
CLOTURE D'INVENTAIRE

Avis est par les présentes donné
que, à la suite du décès de Su-
sie Affler, en son vivant domici-
l iée au 91 Summ i t Crescent,
Westmount, Québec, survenu le
15 janvier 2012, un inventaire
des biens de la défunte a été fait
par la majorité des liquidateurs
successoral, Janis Kaplan et Ri-
chard Kaplan en présence de
Dr. Arnold Aberman, le 15 juin
2012 devant Me Naomi Rabino-
vitch, notaire, 4119 rue Sher-
brooke ouest, suite 200, West-
mount, Québec, H3Z 1A7,
conformément à la Loi. 
Cet inventaire peut être consulté
par les intéressés, à l'étude de
Me Naomi Rabinovitch, notaire,
sise au 4119 rue Sherbrooke
ouest, suite 200, Westmount,
Québec, H3Z 1A7.

AVIS D'INTENTION
DE DISSOLUTION

NEQ : 1140046633
Prenez avis que L'INSTITUT
INTERCULTUREL  DE MON-
TRÉAL (I.I.M.), ayant son siège 
social au 4730 avenue Papi-
neau, Montréal (Québec) H2H 
1V3, demandera au Registraire 
des entreprises la permission de 
se dissoudre, et à cet effet dépo-
se l'avis requis par l'article 42 de 
la Loi sur la publicité légale des 
entreprises. 
Robert P. Bélanger, C.P.A., C.A.
Trésorier

H É L È N E  B U Z Z E T T I

Correspondante parlementaire
à Ottawa

Le gouvernement conserva-
teur n’a pas voulu s’engager

hier à défendre la gestion de
l’offre quand viendra le temps
de négocier un accord de libre-
échange avec 10 nations du Pa-
cifique. Les questions répétées
de l’opposition n’ont obtenu que
de vagues réponses, mais au-
cune promesse.

«Cela fait des mois que le gou-
vernement conservateur quête
une place à la table de négocia-
tion du Partenariat transpaci-
fique, a lancé le chef du Nou-
veau Parti démocratique, Tho-
mas Mulcair. La question est
maintenant de savoir à quoi le
premier ministre a renoncé pour
obtenir une place à la table. »
Stephen Harper a rétorqué que
« la réponse est “ rien ”. Notre
analyse de ces négociations,
jusqu’à maintenant, est qu’elles
sont à des étapes très prélimi-
naires. C’est important pour le
Canada d’y participer».

Le Canada a été invité à la ta-
ble de négociation du PTP. La
Nouvelle-Zélande, les États-
Unis et l’Australie, qui y étaient
déjà, exigent notamment que
les pays participants renoncent
aux barrières tarifaires dans le
domaine agricole. La question
est donc de savoir si le Canada a

accepté de renoncer à sa ges-
tion de l’offre du lait, des œufs
et de la volaille.

En vertu du système de ges-
tion de l’offre, d’importants ta-
rifs sont imposés à ces pro-
duits venant de l’étranger, fer-
mant de facto la frontière cana-
dienne. En contrepar tie, les
producteurs canadiens sont
soumis à des quotas de pro-
duction qui les empêchent
d’expor ter. Les prix sont
contrôlés. Le Québec et l’On-
tario tiennent mordicus à ce
système qui assure des reve-
nus stables aux producteurs et
protège les petits joueurs.

Le ministre du Commerce in-
ternational, Ed Fast, n’a pas
voulu davantage dire si la ges-
tion de l’offre pourrait être utili-
sée comme monnaie d’échange.
«Nous recherchons un résultat
équilibré, a-t-il répondu à la
Chambre des communes.

Mardi, M. Harper avait été in-
terrogé à répétition par les jour-
nalistes sur l’avenir de la ges-
tion de l’offre et il avait répondu
que, «dans n’importe quelle en-
tente, rien n’est conclu tant que
tout n’a pas été conclu entre
toutes les parties». Interrogé de
plus belle, il a ajouté: «Je ne vais
pas parler des domaines spéci-
fiques ou des portions spécifiques
de notre mandat.»

Le Devoir

PARTENARIAT TRANSPACIFIQUE

Ottawa reste discret
sur la gestion de l’offre

S ous une multitude de ban-
deroles hétéroclites, criant

leur angoisse et leur colère,
des dizaines de milliers de per-
sonnes ont défilé hier en Es-
pagne contre la politique
d’austérité suivie par le gou-
vernement et contre le coû-
teux sauvetage des banques.

«La violence, c’est voler le lo-
gement et le pain», était-il écrit
sur une petite pancar te, dis-
crète, au cœur du défilé bariolé
qui a envahi les avenues du
centre de Madrid, au rythme
des percussions. Tout autour,
une nuée de drapeaux rouges
portant le sigle de l’UGT et de
la CCOO, les deux grands syn-
dicats espagnols qui appelaient
à manifester dans 60 villes,
dont Madrid et Barcelone, sous
le mot d’ordre «Ne te tais pas,
défends tes droits !»

«Ils veulent en finir avec tout,
et ils ne veulent pas que nous le
disions», proclamait une grande
banderole.

Les revendications étaient
multiples, au moment où l’Es-
pagne, soumise à une cure de
rigueur sans précédent menée
par le gouvernement de droite
de Mariano Rajoy, semble loin
de voir le bout du tunnel. Car
après quatre ans de crise, un
quar t des actifs est au chô-
mage, ce pays vient de retom-
ber en récession, attend que
l’Europe vole au secours de ses
banques pour un maximum de
100 milliards d’euros et, pire,
voit se profiler avec angoisse
un possible sauvetage global
de son économie.

Le «Non au sauvetage» s’af-
fichait dans le défilé qui par-
courait les rues de Madrid.
« Sauvetage des banques = vol
des citoyens », était-il écrit sur
une pancarte.

«Je ne vois pas ce que le sauve-
tage apportera des bénéfices aux
citoyens. Il y aura plus de chô-
mage, plus de précarité, plus de
pauvreté», lançait une manifes-
tante prénommée Maria, ensei-
gnante de 37 ans, qui dénonçait
aussi les économies visant l’édu-
cation et la hausse des frais uni-
versitaires. Rajoy «ne dit pas ou-
ver tement ce qui va se passer
avec ce sauvetage des banques,
qui va sûrement être plus impor-
tant qu’on ne le dit. [Un sauve-
tage global,] ce serait une plon-
gée dans le vide», ajoutait-elle.

Dans la foule, les uns por-
taient le t-shirt vert devenu l’uni-
forme des enseignants mobili-
sés pour l’école publique, d’au-
tres le t-shirt jaune des mem-
bres du personnel de la justice,
avec leurs pancartes «Non aux
coupes dans la justice!».

D’autres encore le t-shir t
blanc de la «Santé publique pour
tous», des pancartes contre la
privatisation de la distribution
de l’eau ou pour la défense de
l’audiovisuel public.

Pour réduire le déficit public,

le gouvernement a mis en place
une politique de rigueur et pré-
voit cette année des économies
à hauteur de 27,3 milliards d’eu-
ros pour l’État central. Les sec-
teurs de l’éducation et de la
santé, gérés en Espagne par les
régions autonomes, sont eux
aussi visés, le gouvernement
prévoyant d’économiser dix mil-
liards d’euros par an dans ces
domaines.

«Le sauvetage ne change rien
pour nous, les fonctionnaires, ni
pour les Espagnols en général»,
assurait Miguel-Angel Rodri-
guez, 45 ans, fonctionnaire dans
la justice, dans un groupe por-
tant le maillot jaune.

Lui aussi craignait que l’Es-
pagne ne suive l’exemple de la
Grèce, qui a fait l’objet d’un
plan de sauvetage européen
de 292 milliards d’euros. Et lui
aussi accusait le gouverne-
ment « de cacher la vérité ».
«Pourquoi y a-t-il 100 milliards
d’euros pour sauver les

banques, et pas d’argent pour la
santé, l’éducation, les mineurs
en grève depuis plus d’un mois,
pour la dépendance, pour la
protection contre le chômage »,
résumait en fin de manifesta-
tion le dirigeant de l’UGT, 
Candido Mendez.

«Pourquoi y a-t-il de l’argent
pour d’autres choses, et pas pour
ce qui est fondamental?»

L’Espagne, au cœur de la
tempête dans la zone euro, s’ap-
prête à officialiser sa demande
d’aide pour ses banques, sans
parvenir à gommer les inquié-
tudes sur un sauvetage global
de son économie, un scénario
extrême qui pourrait peser plu-
sieurs centaines de milliards
d’euros. «L’Espagne n’a pas be-
soin d’être sauvée», a assuré hier
le ministre du Budget, Cristobal
Montoro, appelant à un rôle ren-
forcé de l’Europe face à la crise
de la dette.

Mais l’emballement des mar-
chés, qui ont imposé ces der-

niers jours à l’Espagne des taux
alarmants, dépassant lundi les
7 %, pour se financer à long
terme, a inévitablement fait res-
surgir le spectre d’un sauvetage
pour la quatrième économie de
la zone euro.

«Le sauvetage des banques ne
va pas résoudre les problèmes
budgétaires plus larges» de l’Es-
pagne,  est imait  Jonathan
Loynes, économiste en chef
pour l’Europe de Capital Econo-
mics. «En résumé, il semble vir-
tuellement inévitable que l’Es-
pagne demande un sauvetage de
son économie, et peut-être très
vite». Les contours de l’aide à
l’Espagne seront dans tous les
cas au menu de l’agenda serré
pour la zone euro : réunion de
l’Eurogroupe jeudi, mini-som-
met réunissant Italie, Alle-
magne, France et Espagne ven-
dredi à Rome, avant le sommet
européen des 28 et 29 juin.

Agence France-Presse

L’angoisse et la colère
envahissent les rues de l’Espagne

SUSANA VERA REUTERS

À Madrid, un manifestant tient une photo du chef du gouvernement espagnol af fublé d’un nez de
Pinocchio. Devant lui, une af fiche dit «Non aux compressions».



L e Caire —- Les autorités
électorales égyptiennes ont

reporté hier l’annonce du vain-
queur de l’élection présiden-
tielle, attendue aujourd’hui, 
à une date non précisée, fai-
sant augmenter la tension
alors que les deux candidats
du deuxième tour se sont cha-
cun proclamés vainqueurs au
cours des derniers jours.

Dans cette atmosphère de
confusion politique, les Frères
musulmans ont af firmé hier
être victimes d’une campagne
de salissage visant à maintenir
leur candidat, Mohammed
Morsi, loin de la présidence.
Ces accusations font craindre
de nouveaux troubles en
Égypte si l’ex-premier minis-
tre Ahmed Shafiq, considéré
comme une extension de l’an-
cien régime, est déclaré ga-
gnant de la présidentielle.

Ces tensions s’ajoutent à la
confusion quant à l’état de
santé de l’ancien président
Hosni Moubarak. Mardi soir,
les médias of ficiels ont rap-
porté que l’ex-président, âgé
de 84 ans, avait souffert d’une
attaque vasculaire cérébrale et
avait été placé sous assistance
respiratoire. L’agence of fi-
cielle MENA avait même af-
firmé qu’il était en état de
mort clinique.

Coma
Moubarak a été transféré de

la prison de Torah, où il était
détenu depuis le 2 juin, vers
l’hôpital militaire de Maadi, au
sud du Caire.

Hier, des responsables de la
sécurité ont af firmé que l’an-
cien président était plongé dans
le coma, mais que son coeur et
ses autres organes vitaux fonc-
tionnaient, et qu’il n’était pas
maintenu en vie artificiellement
comme certains médias l’ont af-
firmé la veille.

L’ambiguïté quant à son état
de santé a alimenté le scepti-
cisme de la population. De
nombreux Égyptiens soupçon-
nent les responsables militaires
au pouvoir d’accorder un traite-
ment de faveur à leur ancien pa-

tron. Plusieurs estiment que la
dégradation de son état de
santé, annoncée plusieurs fois
depuis son incarcération, n’est
qu’un prétexte pour le faire sor-
tir de prison.

L’annonce du successeur élu
d’Hosni Moubarak devait être
un point tournant dans la transi-
tion démocratique en Égypte.
Mais le transfer t du pouvoir
semble désormais préparer une
possible confrontation entre les
Frères musulmans et les mili-
taires et fidèles de l’ancien ré-
gime, plus favorables à la candi-
dature d’Ahmed Shafiq.

« Il est clair qu’il y a une pro-
fonde division entre l’armée et
les Frères musulmans », a es-
timé Montasser el-Zayat, mili-
tant islamiste et défenseur des
droits de la personne bien
connu dans le pays. «Cela sug-
gère que les prochains jours se-
ront probablement dif ficiles

pour l’Égypte et les Égyptiens. »
Des centaines de partisans

des Frères musulmans cam-
paient sur la place Tahrir hier
soir pour dénoncer les mili-
taires. Ils ont promis de rester
sur la place jusqu’à ce que le
Parlement, dissous sur ordre
de la Cour constitutionnelle,
soit rétabli dans ses fonctions.

400 plaintes
La commission électorale

égyptienne a annoncé hier dans
un communiqué que les résul-
tats de la présidentielle ne se-
raient pas annoncés aujourd’hui
comme prévu parce qu’une
commission de juges doit analy-
ser les quelque 400 plaintes dé-
posées par les équipes des
deux candidats à la présiden-
tielle. La commission n’a pas dit
à quel moment le vainqueur se-
rait annoncé.

Certaines de ces plaintes ont

été rendues publiques hier soir.
Les avocats d’Ahmed Shafiq dé-
noncent des fraudes dans 14
des 27 provinces égyptiennes.
Selon eux, les bulletins de vote
envoyés dans ces provinces
étaient déjà marqués en faveur
de Mohammed Morsi.

Les avocats du camp Morsi
affirment quant à eux que des
soldats figuraient sur la liste
des électeurs, en violation des
règles électorales, ainsi que des
personnes décédées.

Selon des responsables de la
sécurité, plusieurs employés de
la presse officielle, où les bulle-
tins de vote ont été imprimés,
sont interrogés par les procu-
reurs au sujet des allégations
voulant que des milliers de bul-
letins aient été remplis
d’avance en faveur du candidat
des Frères musulmans.

Associated Press
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U ne commission parle-
mentaire a émis mer-

credi un vote de défiance à
l’égard du ministre américain
de la Justice Eric Holder pour
« outrage au Congrès », dans le
cadre d’une enquête sur un
scandale de trafics d’armes,
malgré l’intervention du prési-
dent Barack Obama.

Après plus de quatre heures
de délibérations, la commis-
sion parlementaire chargée de
super viser les activités du
gouvernement, présidée par
l’influent élu républicain Dar-
rell Issa, a voté la défiance par
23 voix contre 17 et renvoyé
son rappor t sur l’opération
« Fast and Furious » pour un
vote de la Chambre des repré-
sentants en séance plénière.

Cette commission proteste
contre le refus du ministre
Holder de remettre un certain
nombre de documents relatifs
à cette enquête. Elle mène de-
puis février 2011 des investi-
gations sur l’opération, lancée
en 2009, au cours de laquelle
des armes avaient été perdues
par les Américains avant
d’être utilisées par les cartels
de la drogue mexicains.

Le président républicain de
la Chambre des représen-
tants, John Boehner, a indi-
qué, dans un communiqué,
que le vote en séance plénière
aurait lieu la semaine pro-
chaine.

« En dépit des nombreuses
possibilités de fournir les docu-
ments nécessaires à l’enquête
du Congrès sur « Fast and

Furious », le ministre de la Jus-
tice Holder continue à faire
obstruction », a dit M. Boeh-
ner, précisant que M. Holder
pouvait encore donner les do-
cuments demandés avant le
vote de la Chambre.

Privilège
« Ce n’est pas le résultat que

je souhaitais et la procédure
d’aujourd’hui n’aurait pas eu
lieu si le ministre Eric Holder
avait fourni les documents
qu’il pouvait soumettre », a dé-
claré M. Issa, après le vote.

Le président américain Ba-
rack Obama a invoqué « le pri-
vilège de l’exécutif » pour justi-
fier le refus de son ministre,
selon une lettre du ministre
adjoint de la Justice.

« Le Président, à la lumière
de la décision de la commission
de tenir un vote de défiance, a
invoqué le privilège de l’exécu-
tif concernant les documents
postérieurs au 4 février », a
écrit James Cole, ministre ad-
joint de la Justice, dans une
lettre à M. Issa dont l’AFP a
obtenu une copie.

« La délivrance sous la
contrainte de ces documents au
Congrès », poursuit M. Cole,
«aurait des conséquences signi-
ficatives et désastreuses » : elle
« détériorerait de manière si-
gnificative la capacité de la
branche exécutive à répondre
indépendamment et ef ficace-
ment au travail de contrôle du
Congrès ».

Associated Press

Les républicains
accusent Obama
d’«outrage au Congrès»

Toulouse — Un homme
armé qui avait pris deux

hommes et deux femmes en
otages hier matin dans une
banque de Toulouse, en
France, a été neutralisé près
de sept heures plus tard lors
d’une intervention du Groupe
d’intervention de la police na-
tionale (GIPN). Les otages
ont été libérés indemnes et
l ’homme armé a été légè-
rement blessé au cours de
l’assaut.

Le procureur de la Répu-
blique à Toulouse, Michel Va-
let, a déclaré lors d’une confé-
rence de presse que l’homme,
qui souf fre de troubles psy-
chiques, avait fait irruption
vers 11h dans la succursale de
la banque CIC de la rue Ca-
mille Pujol, « déterminé » à
prendre des otages et à faire
entendre ses revendications.

« Des éléments objectifs per-
mettent d’af firmer qu’on a af-
faire à quelqu’un qui souffre de
troubles psychiques importants
et que son acte est lié à ces trou-
bles », a déclaré le procureur,
en ajoutant que ses revendica-
tions étaient «confuses».

Selon M. Valet, « les revendi-
cations religieuses du preneur
d’otages étaient mal définies,
mal exprimées. […] À l’heure
qu’il est, il est difficile de savoir
exactement ce qui guidait sa
conduite, qui était tout sauf ra-
tionnelle », a-t-il poursuivi.

Le preneur d’otages n’avait
pas d’antécédents judiciaires
et n’était pas connu de la jus-
tice pénale à Toulouse, a indi-
qué le procureur.

Associated Press

FRANCE

Le preneur 
d’otages est
neutralisé

D eux Palestiniens, l’un mi-
neur et l’autre accusé d’im-

plication dans une attaque
meurtrière en Israël à partir de
l’Égypte, ont été tués hier par
des raids aériens israéliens sur
Gaza, portant à huit le nombre
de morts dans le territoire en
72 heures.

Sur la même période, plus de
70 roquettes ont été tirées de
Gaza sur le sud d’Israël, dont
l’une a blessé quatre gardes-
frontières mardi soir.

Un adolescent de 14 ans,
Mou’men al-Adham, a été tué
dans l’est de la ville de Gaza par
un raid qui a grièvement blessé
son père et touché deux autres
personnes dans une ferme, se-
lon des sources médicale. L’ar-
mée israélienne a confirmé le
raid, sans autre commentaire.

Quelques heures auparavant,
Ghaleb Ermilat, 21 ans, a été

tué alors qu’il circulait à moto à
Rafah, dans le sud de la bande
de Gaza, dans un raid aérien
qui a grièvement blessé un au-
tre Palestinien, Mohammad
Rachdane.

L’armée israélienne a
confirmé ce raid, indiquant
avoir frappé «deux agents du ji-
had terroriste mondial qui ont
joué un rôle central dans l’at-
taque terroriste au cours de la-
quelle un civil israélien a été tué
à la frontière israélo-égyptienne
le 18 juin». Mohammad Rach-
dane fait partie d’un groupe sa-
lafiste de Gaza, selon l’armée is-
raélienne.

L’infiltration d’un commando
en Israël lundi à partir du Sinaï
égyptien a fait trois morts, un
ouvrier israélien et deux assail-
lants.

Agence France-Presse

Deux autres Palestiniens sont
tués dans la bande de Gaza

SUHAIB SALEM REUTERS

Les Frères musulmans (et leurs enfants) à la place Tahrir

I slamabad — Le président
pakistanais Asif Ali Zardari

a désigné le ministre de l’In-
dustrie texti le Makhdoom
Shahabuddin au poste de pre-
mier ministre,  a annoncé
jeudi la télévision d’État.

Yousuf Raza Gilani a été
destitué mardi par la Cour su-
prême de ses fonctions de
chef du gouvernement pakis-
tanais car il a refusé de réen-
gager des poursuites pour
corruption contre M. Zardari.

«Le président Asif Ali Zar-
dari, qui est aussi le co-prési-
dent du Par ti du peuple du
Pakistan ,  a désigné Makh-
doom Shahabuddin candidat
«pour le poste de premier mi-
nistre», d’après la télévision
d’État.

Dès l’annonce de la destitu-
tion de M. Gilani, le chef de
l ’État avait  entamé des
consultations avec les cadres
de son parti, le Parti du peu-
ple du Pakistan (PPP), et les
autres formations membres
de la coalition gouvernemen-
tale.

Le Parlement pakistanais
se réunira demaini pour élire
le nouveau premier ministre,
avaient auparavant déclaré
des responsables gouverne-
mentaux.

Le premier ministre «sera
élu au cours de cette session de
l ’assemblée nationale» ,  a
confirmé le ministre de l’In-
formation sortant, Qamar Za-
man Kaira. «S’il y a plus d’un
candidat, l’élection se fera à

main levée», a-t-il précisé.

Instabilité
La destitution de M. Gilani,

chef du gouvernement depuis
l ’ar rivée au pouvoir de M.
Zardari en 2008, renforce l’in-
stabilité politique dans un
pays déjà aux prises avec une
violente rébellion islamiste,
dirigée par les talibans alliés
à al-Qaïda, et une grave crise
économique.

En disqualifiant M. Gilani,
la Cour suprême visait indi-
rectement M. Zardari, très
impopulaire et sur nommé
«Monsieur 10 %» en allusion
aux multiples soupçons de
corruption qui pèsent sur lui.

La plus haute juridiction du
pays réclame la réouverture
de poursuites contre lui pour
des détournements présumés
de fonds publics de l’ordre de
12 millions de dollars en com-
pagnie de son épouse Benazir
Bhutto quand elle était Pre-
mière ministre (1988-90 et
1993-96) et lui l’un de ses mi-
nistres.

Les soubresauts politiques
du Pakistan sont suivis de
près par les puissances occi-
dentales, à commencer par
les États-Unis, parce qu’il est
la seule puissance militaire
nucléaire du monde musul-
man, et l’un des sanctuaires
de puissants réseaux isla-
mistes, dont al-Qaïda.

Mardi, Washington a dit es-
pérer que le Pakistan régle-
rait la crise politique liée à la
destitution du Premier minis-
tre en respectant les lois et la
Constitution pakistanaises.

Agence France-Presse

Le président pakistanais choisit 
un nouveau premier ministre
Le Parlement se prononcera demain

ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE ÉGYPTIENNE

Les autorités électorales reportent sine die
la publication des résultats du second tour

AKHTAR SOOMRO REUTERS

Des membres d’un parti d’opposition ont manifesté à Karachi, la
grande métropole du Sud.
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V euillez m’en excuser,
c’est l’émotion. Une
chance que les mer-

veilles de l’informatique par-
viennent à camoufler que le su-
jet rédigeant ne tient guère en
place en mettant en belles let-
tres carrées des mots qui se-
raient, s’ils étaient écrits à la
main, illisibles en raison d’un
tremblement induit par la rage
de vivre, ou quelque chose du
genre. Tenez, cela n’est sans
nous rappeler un peu la poésie
de Blaise Cendrars, qui tradui-
sait une appréhension fiévreuse
de l’univers: «Le seul fait d’exis-
ter est un véritable bonheur.»

Motif de l’empor tement ?
Plus tôt cette semaine a eu
lieu le retour du mini-putt à la
télévision. Sérieux. Et je n’en-
tretiens aucun doute que Cen-
drars soi-même en personne
aurait convenu qu’il s’agit là
d’une source de ravissement
tout à fait légitime.

Enfin, pas à la télé télé, mais
dans les Internets, ce qui est
tout comme de nos jours. Qua-
tre nouveaux épisodes tout
frais, de l’inédit, d’anciennes
gloires et de jeunes loups qui
croisent le putter pour notre in-
dicible euphorie, Serge Vle-
minckx à la description, Carl
Carmoni à l’analyse, peut-on de-
mander mieux que ça, je ne
croirais pas, non, à moins d’être
violemment déraisonnable.

Depuis la mise en ligne de la
première tranche, je m’offre la
Coupe mini-putt 2012 à doses
homéopathiques, pas plus de
cinq minutes à la fois, question
d’éviter un excès d’ef ferves-
cence dans la région et les trou-
bles généraux qui vont avec.
(Vleminckx le mentionne d’ail-
leurs d’entrée de jeu: «Attachez
vos tuques avec de la broche, ça
va donner un grand coup.») Je
ne peux donc pour le moment
vendre le punch au-delà du fait
que sur le parcours du mini-
putt de Shawinigan-Sud, le lé-
gendaire Jocelyn Noël, tou-
jours lourdement concentré,
amorce les hostilités et té-
moigne de la hauteur de ses
ambitions avec un trou d’un
coup par la porte d’en avant sur

le Totem, mettant ainsi la main
sur une bourse de 20$, la pre-
mière du tournoi, et que vous
devriez voir cette ligne de bir-
die, impec tout du long, pas le
moindre frémissement, la balle
regarde simplement devant
elle avant d’être happée sans
hésitation par une coupe hospi-
talière.

Évidemment, le spectacle ne
se laisse pas regarder sans
faire affleurer dans le secteur
du cogito toutes sortes de ten-
dres réminiscences. Tout a
commencé dans les années
1980 à TVSQ, la Télévision des
sports du Québec. À l’époque,
le bouton de la télé n’allait pas
au-delà du canal 13 et il fallait
se lever pour changer de
poste, mais venait d’apparaître
un second bouton qui permet-
tait de pénétrer dans l’univers
UHF, qui lui se rendait jusqu’à
99 (TVFQ, la télévision fran-
çaise au Québec), ce qui était
un peu effrayant. TVSQ était la
chaîne 24, le couple Buist, Su-
zanne et André, terrorisait les
tapis verts, j’avais un magnéto-
scope de type Beta qui pesait
500 livres et il y avait aussi à
TVSQ des petites quilles en
provenance du salon de quilles
Champion, sis boulevard Ta-
schereau à Greenfield Park.
Le mini-putt, lui, avait plutôt
tendance à se dérouler au
mini-putt Jean-Talon.

Puis i l  y a eu la période
RDS, avec des noms qui font
encore rêver : Jocelyn Noël,
Carl et Suzanne Carmoni, Lu-
cie et Gilles Bussières, Lionel
Beaulne, Réjean Grenier,
Paul Boucher (dont on dit
qu’i l  était  connu dans la
grande région de Beaupor t
sous l’appellation « Monsieur
Birdie » ; j’ai d’ailleurs souve-
nance d’un match où il avait
négocié un parcours de 27
qui me flanque encore des
palpitations 20 ans plus tard).
Des expressions uti l isées
sont passées à jamais dans le
patrimoine national. On en
voudra pour exemples « c’est
ça la beauté du trou », « l’ef fet
psychologique du logo du com-
manditaire » et l’arbitre qui
nettoie la balle afin de s’assu-
rer qu’elle n’est pas enduite
de « substances étrangères »,
en l’occurrence le sable du
trou numéro 10, les Trappes.

Ça se passe à coupemini-
putt.com. Courez-y, et pleurez-
en de bonheur.

C’EST DU SPORT !

Avec de la broche
JEAN
DION

SOCCER

MAJOR LEAGUE SOCCER

ASSOCIATION DE L’EST
                             V     D     N     BP     BC    Pts
D.C. United            9      4     3      29      19     30
S. de Kansas City   9      3     1      19      10     28
New York               8      3     2      26      18     26
Houston                 5      4     4      15      16     19
Columbus              5      4     4      13      13     19
Chicago                 5      5     3      15      17     18
N.-Angleterre         5      7     2      18      18     17
Montréal               4      7     3      19      22     15
Philadelphie           2      8     2       8       15      8
Toronto                  1     10    0       8       23      3

ASSOCIATION DE L’OUEST
                             V     D     N     BP     BC    Pts
Real Salt Lake       10     3     2      25      14     32
San Jose                8      3     3      27      17     27
FC Vancouver        7      3     4      17      15     25
FC Seattle              7      4     3      17      13     24
Colorado                6      7     1      20      19     19
Chivas É.-U.           4      7     3       9       17     15
Portland                 3      5     4      12      15     13
FC Dallas               3      9     4      16      26     13
Los Angeles           3      3     2      15      21     11

Hier
Los Angeles au Real Salt Lake

FC Toronto à Houston
San Jose au Colorado

S. de Kansas City au FC Seattle
Montréal au Chivas É.-U

New York au FC Vancouver

K iev — L’arbitrage à cinq, défendu par le
président de l’Union européenne de foot-

ball, Michel Platini, a subi un coup dur mardi à
l’Euro avec un but qui aurait dû être accordé à
l’Ukraine face à l’Angleterre, ce qui a poussé
Joseph Blatter, président de la Fédération inter-
nationale, à rappeler son soutien à la technolo-
gie sur la ligne de but.

«Après le match d’hier, la technologie sur ligne
de but n’est plus une possibilité, c’est une nécessité»,
a écrit hier matin Blatter sur son compte Twitter.

L’intervention du grand patron du football
mondial n’est pas anodine, alors que cet Euro
en Ukraine et en Pologne était l’occasion de
tester pour la première fois l’arbitrage à cinq
lors d’un grand tournoi international.

Le mauvais jugement de mardi soir tombe au
mauvais moment pour l’UEFA, qui avait prévu de
longue date une conférence de presse hier matin
avec l’ancien arbitre international Pierluigi Col-
lina, patron des arbitres de l’Union.

Le célèbre chauve avait prévu de vanter les
mérites de l’arbitrage à cinq. Il a reconnu d’en-
trée « une erreur humaine », restant stoïque,
sauf quand un journaliste ukrainien a haussé le
ton pour parler de l’élimination de l’Ukraine,
après ce match. Collina a répondu sèchement
qu’il trouvait dommage qu’on ne se souvienne
que des «erreurs des arbitres ».

Kassai quitte le tournoi
Les arguments de Collina — « 95,7 % de

bonnes décisions des arbitres assistants » — ou
ceux de Gianni Infantino, secrétaire général de
l’UEFA — «une erreur sur 1000 cas en trois ans
d’expérimentation» — pèseront peu face au pou-
voir des imagés télé.

Malgré la présence d’un assistant supplé-
mentaire placé à la hauteur de la ligne de but,
l’arbitre central hongrois Viktor Kassai n’a pas
accordé de but à l’Ukraine alors que le tir de
Marko Devic avait manifestement franchi la
ligne avant d’être dégagé par l’Anglais John
Terry. L’Angleterre menait alors 1-0, score sur
lequel elle s’est finalement imposée.

Kassai a quitté le tournoi avec trois autres arbi-
tres lors de l’écrémage prévu après la phase de
groupes. «Il est un des meilleurs», a insisté Collina.

Platini voulait éviter à tout prix la répétition
d’une erreur semblable commise à la Coupe du
monde 2010. Un temps partisan de l’introduc-
tion de l’assistance vidéo à l’arbitrage, l’ancien
numéro 10 des Bleus plaide depuis maintenant
plusieurs années en faveur de l’arbitrage à cinq.

Par deux fois lors de cet Euro, le système avait
pourtant semblé faire la preuve de son efficacité:
une frappe de Pepe rebondissant sur la ligne lors
du match Portugal – Allemagne n’avait pas été
validée par l’arbitre français Stéphane Lannoy et
un but avait été accordé à l’Italien Antonio Cas-
sano dont le coup de la tête contre l’Irlande avait
bien franchi la ligne avant de ressortir.

Mais le tweet de Blatter hier semble indiquer
que cela ne suffira pas à laisser la technologie
sur la ligne de but au rang de projet, alors que
deux systèmes concurrents sont actuellement
testés et qu’une décision à ce propos doit être
prise par le Board le 5 juillet.

Platini, qui a peur d’un engrenage avec tou-
jours plus de recours à la technologie sur
toutes les actions, semble résigné. « Joseph Blat-
ter va le faire», a-t-il prédit lundi.

Agence France-Presse

EURO 2012

Coup dur pour l’arbitrage à cinq
SERGEI SUPINSKY AGENCE FRANCE-PRESSE

Ce but de Marko Devac refusé mardi à l’Ukraine ravive le débat sur l’appui technique à l’arbitrage.

Le Masterton
à Pacioretty
Las Vegas - L’ailier gauche
Max Pacioretty, du Cana-
dien de Montréal, a rem-
por té le trophée Bill Mas-
ter ton pour son remarqua-
ble retour à la suite d’une
sérieuse blessure au dos.
Le trophée Master ton est
remis au joueur ayant dé-

montré le plus de persévé-
rance, d’esprit spor tif et de
dévouement. Pacioretty a
reçu cet honneur mercredi
soir, lors du gala annuel de la
LNH. Pacioretty s’est brisé
une vertèbre au dos et a subi
une commotion cérébrale
quand il a été frappé par le ca-
pitaine des Bruins de Boston
Zdeno Chara, le 8 mars 2011.
Il a raté le reste de la saison. 
– La Presse canadienne

L a Société de transport de
Montréal (STM) enquê-

tera au sujet d’une plainte pour
racisme por tée par le réser-
viste de l’Impact de Montréal
Miguel Montano.

Montano prétend avoir été
victime de racisme de la part
d’un changeur du métro de
Montréal parce qu’il ne parle
pas français.

Une porte-parole de la STM
a déclaré que l’organisme al-
lait se pencher sur cet incident
à la suite d’une plainte for-
melle, déposée hier après-
midi, après que Montano se
fut publiquement plaint sur les
réseaux sociaux du traitement
qu’on lui a réservé.

L’athlète de 20 ans a d’abord
traité Montréal de ville raciste
alors qu’il a décrit l’incident
sur Twitter, mais le Colombien
s’est ensuite rétracté et s’est
excusé d’avoir offensé qui que
ce soit avec ses propos.

Le joueur de l’Impact a indi-
qué sur le réseau social que
lorsqu’il a tenté de communi-
quer en anglais avec l ’em-
ployé au guichet, ce dernier
lui a répondu qu’il devait par-
ler français et son argent lui a
été rendu.

« Ils sont tellement racistes à
Montréal, a-t-il écrit (en espa-
gnol) hier matin sur Twitter.
Ils n’ont pas voulu me vendre
un ticket de métro parce que je
ne parle pas français. »

Plusieurs heures plus tard,
après que la nouvelle eut été
reprise par des médias locaux,
Montano s’est rétracté. Il a in-
diqué qu’il avait vécu une si-
tuation inacceptable et que
c’est ce qui l’avait poussé à for-
muler ces commentaires. Il
s’est excusé d’avoir of fensé
qui que ce soit. « Montréal
n’est pas une ville raciste », a-t-il
écrit plus tard.

Maintenant qu’une plainte
of ficielle a été déposée, la
STM dit vouloir faire toute la
lumière sur cette af faire.
« Nous allons prendre le temps
qu’il faut pour aller au fond de
cette histoire » , a déclaré la
porte-parole de la STM, Ma-
rianne Rouette.

Elle a indiqué qu’une poli-
tique de tolérance zéro à l’en-
droit du racisme est en place au
sein de l’entreprise et que tous
ses employés sont au courant.

Elle a aussi rappelé que la
STM est soumise à la loi 101, ce
qui veut dire que ses employés
ne sont pas obligés de parler
une autre langue que le français,
bien que plusieurs employés
parlent une autre langue (ou plu-
sieurs autres) et qu’ils décident
d’eux-mêmes de répondre aux
clients dans la langue qui leur
convient le mieux.

Deuxième plainte
L’Impact a confirmé l’inci-

dent impliquant Montano en
après-midi. « Le milieu de ter-
rain colombien de l’Impact de
Montréal Miguel Montano, qui
ne parle pas français, a vécu
un fâcheux incident mercredi
matin dans le métro de Mont-
réal, alors que deux agents au
guichet auraient refusé de lui
vendre un billet, prétextant
qu’il ne faisait pas sa demande
en français», a indiqué l’équipe
par communiqué.

«Le joueur français Hassoun
Camara, qui accompagnait
Montano, a été témoin de l’inci-
dent et a aussi por té plainte
pour comportement discrimina-
toire. Sous le coup de l’émotion,
Montano a écrit un commen-
taire déplacé via son compte
Twitter, puis s’est excusé en af-
firmant notamment que Mont-
réal n’est pas une ville raciste»,
a  a j o u t é  l a  d i r e c t i o n  d e
l’équipe.

« L’Impact de Montréal, Mi-
guel Montano et Hassoun Ca-
mara ne feront aucun com-
mentaire puisque l’af faire est
présentement sous enquête », a
conclu l ’ Impact dans son
communiqué.

La Presse canadienne

Un joueur
de l’Impact
se plaint
de racisme
à la STM

La fin pour Wosniak
à Eastbourne
La Québécoise Aleksandra
Wozniak a vu son parcours
des Championnats d’East-
bourne  prendre fin face à la
Française Marion Bartoli, qui
disputera les quarts de finale
en vertu d’une victoire en
deux manches de 6-2, hier.
L’autre Québécois en lice, Sté-
phanie Dubois, a connu le
même sort, s’inclinant 6-4, 4-6,
6-4 devant la Bulgare Tsvetana
Pironkova. «Marion joue du
tennis très solide et elle a im-
posé son rythme, a indiqué
Wozniak. Sur le gazon, sa balle
était très lourde à retourner
étant donné qu’elle frappe à
deux mains des deux côtés.
Quand je pouvais, je rentrais
dans mes frappes, mais c’était
difficile […]» Dubois a quant à
elle louangé le jeu de son adver-
saire. «Elle a su bien jouer au
moment opportun.» – AP
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À  L A  T É L É
Nos choix ce soir
UN BON COUP DE FROID…
Et de cinéma québécois indépendant. C’est ce
que réserve ce film de Denis Côté, le plus ac-
cessible de sa filmographie. L’histoire d’un
père seul et ultra-protecteur avec sa fille dans
un hiver de force qu’on envie presque en cette
journée de chaleur accablante…
Curling, Super Écran, 19 h

NUISANCE DE VACANCES
Du moins, à la mer : les méchantes méduses,
qui nous font fuir les flots. Ici comme ailleurs,
ces «bibittes» littéralement sans cœur envahis-
sent les océans, surtout pour le pire…
L’invasion des méduses, RDI, 20 h

DEUX VISIONS DE L’ADOLESCENCE
Qu’on nous présente dès ce soir sur des
chaînes appréciées des adolescents québécois.
Il y a celle en mode «sitcom », qui montre l’op-
position entre les « tronches» et les rebelles
dans une école secondaire américaine et qui
met en vedette toute une brochette de jeunes
acteurs qu’on associe aujourd’hui aux films de
Judd Apatow. Et il y a celle, plus dramatique,
d’une bande d’amis assez « rock ’n’ roll » dans
une école secondaire anglaise.
Freaks and Geeks, VRAK.TV, 21 h 
et Skins, Musique Plus, 23 h

Amélie Gaudreau

À  L A  T É L É
CANAUX 18h00 18h30 19h00 19h30 20h00 20h30 21h00 21h30 22h00 22h30 23h00 23h30 minuit 

SRC Le Téléjournal 18 h Des squelettes 
dans le placard 

Fermier urbain Belle-Baie / Mensonges et 
vérités 

Pénélope McQuade / Guy A. 
Lepage , Louise Forestier. 

Le Téléjournal 22h45 Nouv. 
sports 

23h05  Des kiwis et des hommes / Christopher 
Hall , Camil Bouchard. 

TVA TVA nouvelles Sucré salé La fièvre de la danse MARIAGE 101 (2007) avec John Krasinski, Mandy Moore, Robin 
Williams. 

TVA nouvelles Sucré salé THE RINGER (V.F.) (2005) avec Brian Cox, 
Katherine Heigl, Johnny Knoxville. 

TQ Kaboum Tactik Tactik / Dalie + 
Derek 

Art sous 
enquête 

Une pilule, une p'tite granule TRIAGE (V.F.) (2009) avec Jamie Sives, Paz 
Vega, Colin Farrell. 

22h45  Génial! / Claudine 
Prévost , Alex Perron. 

23h45  Questions de société / 
Ma part manquante 

V Atomes 
crochus 

Un souper 
presque parfait 

District V Remise à neuf Et que ça saute! NCIS: Los Angeles / La seule 
journée facile, c'était hier 

Opération 
Séduction 

Un gars le soir Dumont L'Instant Gagnant 

RDI Le Monde RDI économie 24 heures en 60 minutes Les grands reportages Le Téléjournal RDI RDI économie Le National Le Téléjournal 23h45 Sports 24 heures 
TV5 17h50 Champi.. Journal FR Sur la route légendaire du thé L'Amérique dans tous / L'idaho Enquêtes extraordinaires Hôpital vétérinaire TV5 le journal 23h35 Des racines et des ailes 
D Images-chocs Ça bouge en grand The Border / Night Shift Fantômes chez les stars Scènes de crime / Immortel Alaska: La ruée vers l'or Docu-D 

VIE Espace d'été À louer Le pro du patio Chic Shack Enfants s'en mêlent / Sylvain G. Patron clandestin / Viridor Laisse faire Idées-grandeur Vendre ou rénover? Défi sucré 
MP 17h00 Palmarès Cliptoman Musiqueplus The Hills Bret Michaels Gene Simmons Criss Angel Musiqueplus Top Modèle Skins Cliptoman 
MX Génération 2000 / 2004 Benezra reçoit Les 100 Cliptographie Partie 1 de 2 Les années / Renée Martel Queens of Pop Style de Star Danse étoiles 

VRAK.TV Mixmania² Mixmania² Ma famille Dans le trouble Freaks and Geeks VRAK la vie Les testeurs Changement Fan Club Hors d'ondes 
TTF Les Simpson Johnny Test La Retenue Retour à l'île Ma gardienne Mudpit Les Simpson American Dad Family Guy South Park Les Simpson Dans l'canyon American Dad 
RDS Sports 30 Sports 30 F1 Magazine Avant-match 20h05  UEFA Soccer - Euro 2012 Quart de finale, premier match L'antichambre Sports 30 Plus fort 

HISTORIA Dossiers Dossiers Chasseurs de nazis Pilotes des glaces NCIS enquêtes spéciales Le Pacifique A. française 
ARTV Les belles histoires Tout sur moi Rumeurs Anne - pignons verts Le Réjouisseur 21h40  Elles / Lactose phobie 22h40 La Liste 23h40 Rendez Cinéma 

SÉRIES+ C.S.I: Les experts C.S.I: Miami Diva de l'Au-Delà Protection de témoins FBI: flic et escroc C.S.I: Miami / Dans la cage Un, Dos, Tres 
ZTÉLÉ XIII / Une partie de chasse Les tripeux Comment..fait Torchwood Maisons Remorquage Les Pelletier Les derniers survivants Comment..fait 

C. SAVOIR Le monde en 2025 Cogito Expositions Le monde en coulisse Planète Terre.TV Au coeur du cinéma québécois Les récits évangéliques soirées des G. 
ÉVASION Mégalopolis / Miami 15 bonnes raisons / Memphis Croisières de rêve AlexEnFloride@evasion.tv Koh-Lanta: Palau BoutDuMonde Croisières rêve

TFO Indie tout prix Moitié, Moitié Artzooka Sam Chicotte Visages d'ici Pacha Mama LA GUEULE OUVERTE (1974) Nathalie Baye. Arrêt court Il y a longtemps que je t'aime 
Cinépop 18h15 LA CROISADE DES BRAVES (1998) Sharon Stone. BIG (V.F.) (1988) Tom Hanks. 21h45 LA REVANCHE DES TRONCHES II 23h20 CAPTAIN LIGHTFOOT (V.F.) (1955) 
SÉcran 17h40 POUR L'AMOUR DE ... 19h20 CURLING (2010) Emmanuel Bilodeau. CES AMOURS-LÀ (2010) avec Dominique Pinon, Audrey Dana. 23h05 13 (2010) Jason Statham. 
Planète Afrique Amazonie sa. Surfeurs nomades Abousimbel à Alex. Roubaix la musulmane Chrétiens d'Irak Irkoutsk - Pékin Allo Police 

VOX Mémoire P Les Éclectiks Techno lab Premières Ici et là NOUS? Le Lab Les Éclectiks Ici et là Mémoire P 
CBC 17h00 News Coronation St. Coronation St. Jeopardy! The Nature of Things Doc Zone / Inside the Cirque CBC News: The National 22h55 News /23h05 George S. Coronation St.

CTV (Mont.) CTV News eTalk The Big Bang The Big Bang The Big Bang Saving Hope / Blindness The Mentalist CTV National CTV News 0h05 Daily Sh.
GBL Evening News Global National E.T. Canada Ent. Tonight Justin Bieber Partie 2 de 2 HANCOCK (2008) avec Charlize Theron, Will Smith. News Final E.T. Canada 0h05 ET 
TVO Wild Kratts FingerTips Megastructures The Agenda With Steve Paikin Silence at the Heart 22h15  How to Grow a Planet 23h15 The Agenda 0h15 Stories 
ABC ABC 22 News World News ABC 22 News TMZ Jimmy Kimmel NBA Countdwn NBA Basketball Oklahoma vs Miami (D) ABC 22 News News Nightline
CBS Channel 3 News CBSNews Ent. Tonight The Big Bang 2 Broke Girls Person of Interest / Risk The Mentalist 3 News 23h35 David Letterman 
NBC News NBC News Jeopardy! Wheel Fortune Justin Bieber Partie 2 de 2 Saving Hope / Blindness Rock Center News 23h35 Tonight Show J. Leno 
FOX Two and Half Two and Half The Big Bang The Big Bang Take Me Out The Choice FOX 44 News News at 10:30 The Office Met-Mother Family Guy 

PBS (33) PBS NewsHour Monarchy: At Work Ask the Governor Doc Martin / Cats and Sharks Hetty Wainthropp Investigates Business Charlie Rose 
PBS (57) News America Business PBS NewsHour M.L.Journal Journal Extra Il Volo Takes Flight Scully World BBC News Charlie Rose 

CTV (Corn.) CTV News eTalk The Big Bang The Big Bang The Big Bang Saving Hope / Blindness The Mentalist CTV National CTV News 0h05 Daily Sh.
A&E The First 48 The First 48 The First 48 The First 48 Cajun Justice Cajun Justice Cajun Justice Cajun Justice The First 48 

BRAVO Criminal Minds / The Crossing Flashpoint / Attention Shoppers The Mentalist / Miss Red The Borgias / The Confession Flashpoint / Wild Card Flashpoint / Attention Shoppers The Mentalist 
DISCOVERY Cash Cab How It's Made Daily Planet MythBusters / Flying Guillotine MythBusters / Drain Disaster MythBusters / Fire vs. Ice Daily Planet MythBusters 
HISTORY Restoration Restoration Pawnathon Canada Swamp People / Turf War Museum Secrets Real Deal Real Deal Real MasterCommander Patton 360 

SHOWCASE Continuum / Matter of Time SWARMED (2005) avec Carol Alt, Michael Shanks. Continuum / Matter of Time Fairly Legal / Force Majeure THE MATRIX (1999) Keanu Reeves. 
TSN SportsCentre NHL on TSN (D) NBA Pre-game NBA Countdwn NBA Basketball / Thunder de Oklahoma City c. Heat de Miami - Séries éliminatoires (D) SportsCentre 
06/21 18h00 18h30 19h00 19h30 20h00 20h30 21h00 21h30 22h00 22h30 23h00 23h30 minuit 

G U I L L A U M E
B O U R G A U L T - C Ô T É

C’ est l’histoire d’un petit
festival de jazz qui com-

mence à prendre une sé-
rieuse expansion en matière
de qualité et de rayonnement.
Parlato, Glasper, Copland,
Chr is t ian  Scot t ,  T r uf faz ?
Tous à Québec cet automne
pour la sixième édition du
Festival de jazz (FJQ). Gros
calibre, grosses prises.

La programmation dévoilée
hier implique une série de
pointures du jazz international
et québécois qui fréquenteront
les scènes du FJQ du 15 au
28 octobre.

Beaucoup de trompette au
menu, avec notamment Erik
Truffaz (qui présentera l’excel-
lent In Between, avec la partici-
pation de la chanteuse folk So-
phie Hunger), Paolo Fresu (en
duo avec le pianiste cubain
Omar Sosa — leur album Alma
est un incontournable de l’an-
née en cours), Arturo Sandoval
et Jeremy Pelt (du bop qui dé-
ménage, en quintet). On note
aussi la venue du guitariste
Matt Stevens, accompagné du
brillant trompettiste louisian-
nais Christian Scott (déjà passé
par Québec en 2008).

Trois autres rendez-vous qui
apparaissent incontournables?
Ceux de la chanteuse Gretchen
Parlato (coup de cœur de bien
des chroniqueurs jazz depuis
deux ans, et qui revient pour la
troisième fois au FJQ), du pia-
niste Robert Glasper (figure
phare d’un jazz urbain inventif)
et du duo Marc Copland (piano)
et Gary Peacock (contrebasse),
ces deux derniers dans une
salle de 70 places. En tous
points, le FJQ fait fort au rayon
de l’expectative.

Côté scène locale, mention-
nons le Chet Doxas Quartet,
le François Bourassa Quartet
et le projet-hommage à Miles
Davis que mène le trompet-
tiste Ron Di Lauro (avec entre
autres Michel Donato et An-
dré Leroux). C’est un aperçu :
les détails au jazzaquebec.ca.

Le Devoir

FESTIVAL DE JAZZ

Québec 
se paie 
la traite

F R É D É R I Q U E  D O Y O N

D es pans de mur sculptés
qui invitent à flâner, à

s’asseoir pour contempler le
paysage, surgissent en plein
milieu d’une friche. Mirage ou
réalité ? Un peu des deux.
C’est le projet — non concré-
tisé mais ô combien réfléchi
— de l’architecte GianPiero
Moretti, qui fait l’objet de l’ex-
position Machines à paysage,
lancée hier à la Maison de l’ar-
chitecture du Québec (MAQ).

« C’est une réflexion un peu
théorique sur comment interve-
nir dans ces lieux laissés pour
compte dans les agglomérations
urbaines ou périurbaines, ex-
plique le professeur de l’École
d’architecture de l’Université
Laval et chercheur du Groupe
i n t e r d i s c i p l i n a i r e  d e  r e -
cherche sur les banlieues
(GIRBa). Parce qu’en tant
qu’architectes et urbanistes, on
intervient avec des projets forts
par rapport au site dans lequel
ils sont implantés. Doit-on
avoir la même habitude dans
ces lieux-là ? » La question a
préoccupé l’architecte et son
équipe de recherche, financée
par le Fonds québécois de re-
cherche sur la société et la cul-
ture, pendant près de quatre
ans. Ils ont étudié et cartogra-
phié de diverses manières le
terrain d’une ancienne car-
rière abandonnée de la Côte-
de-Beaupré, au nord de Qué-
bec (aujourd’hui investie par
un projet de développement)
pour explorer de nouvelles 
approches en architecture.

Entre falaise et fleuve, le
site garde les traces de son
ancienne vie et celles plus ré-
centes des activités ponc-
tuelles et spontanées qui s’y
tiennent depuis : feux de
camp, skateboarding, parking
pour observer les feux d’arti-
fice… Cette ambivalence ca-
ractérise souvent ces friches

et fascine l’architecte : à la fois
attirantes et inquiétantes
parce qu’elles constituent des
fractures — sans fonction pré-
cise — dans le trop-plein de la
ville, sans être totalement
vierges de la présence hu-
maine. À cette ambivalence,
l’équipe de Moretti répond
par une architecture dite « fai-
ble » ou poreuse, qui peut fa-
voriser des appropriations à
interprétation variable selon le
temps du jour ou de l’année.

En écho à la limite de la ville
que constitue souvent une
friche, ils ont conçu neuf murs
— limites aussi du bâti en archi-
tecture — de dimension iden-
tique à l’image du paysage qui
les entoure.

«On a relevé les strates de la
végétation, les textures au sol,
débris cassés des anciens murs
de la briqueterie » et même les
sons et les odeurs du site, dé-
crit le chercheur. Leur relevé
graphique a ensuite servi de
calque pour sculpter des
formes, ouvertures et cavités
invitant à s’y lover. Les struc-
tures sculptées de 80 cm
d’épaisseur par 12m de long et
2,4 m de large — en théorie,
pour les images de synthèse
— sont exposées sous forme
de maquettes en plexiglas ou
en bois à l’échelle 1:5 et 1:20,
accompagnées.

« C’est une architecture d’in-
tervalle, ce n’est pas un objet
qui s’impose à son environne-
ment, mais plutôt qui se pose
d a n s  l a  c o n t i n u i t é  d e  l a
ville », explique l’architecte.
Objet  caméléon qui trace
l’embryon d’un espace public
en constante redéfinition.

Présentée à l’École d’archi-
tecture de l’Université Laval
en avril 2011, Machines à pay-
sage s’arrête à la MAQ cet été
avant de poursuivre son itiné-
rance vers l’Europe.

Le Devoir

Murs-sculptures 
pour nomades urbains
L’exposition Machines à paysage, fruit d’une
recherche de l’architecte GianPiero Moretti,
explore le lien entre l’humain 
et les friches du paysage urbain

GIANPIERO MORETTI

Intitulé Poêle, l’un des neuf murs-sculptures présentés dans
l’exposition s’inspire de l’environnement qui l’entoure, dont les
vestiges de feux de camp sporadiques des visiteurs de l’ancienne
carrière de la Côte-de-Beaupré.

Richard Jutras 
à l’INIS
Richard Jutras succède à Gi-
nette Petit au poste de direc-
teur du programme Cinéma,
annonçait hier le directeur gé-
néral de l’INIS, Michel G. Des-
jardins. Richard Jutras, cinéaste
de La belle empoisonneuse, col-
laborait au programme à titre
de responsable du profil Réali-
sateur depuis plusieurs années.
Situé sur le boulevard De Mai-
sonneuve à Montréal, l’INIS,
centre de formation profession-
nel en cinéma, télévision et 
médias interactifs, forme des
professionnels pour le marché
audiovisuel. – Le Devoir

ANNIK MH DE CARUFEL LE DEVOIR

Les Beach Boys à Montréal. C’est l’impensable réalisé : malgré toutes les dissensions et mauvaises
vibrations, Mike Love et Brian Wilson et les autres garçons plagistes survivants partageaient hier la
scène du Centre Bell et célébraient vague après vague de refrains imparables leur cinquantenaire. 

UN OCÉAN DE CHANSONS POUR LA RÉUNION

S Y L V A I N  C O R M I E R

P our résumer vite fait: joie, félicité, allé-
gresse. Comment pouvait-il en être autre-

ment? Comment ne pas jouir d’ouïr ces voix en
extraordinaire harmonie? Comment ne pas sa-
vourer chaque instant de ce spectacle 50e anni-
versaire des Beach Boys, qui coïncidait hier
avec le 70e anniversaire de naissance de leur gé-
nie créateur Brian Wilson (d’où les grappes de
ballons et le Happy Birthday de circonstance)?

C’est qu’ils font toutes, les bougres. Toutes
celles qu’on veut, et d’autres encore: au Centre
Bell comme partout ailleurs, les Beach Boys se
fendent de pas moins de 48 chansons. Quasi-
ment une par année, mais ça ne se calcule pas
comme ça: c’est l’ère faste de Brian Wilson qui
fournit la majorité des titres, en gros la période
1962-1972. Voire 1962-1967. De Surfer Girl (la
première chanson écrite par Brian Wilson), à
Darlin’ (chanson forte de l’album Wild Honey,
paru en 1967), j’ai compté hier 34 titres: rien
que des parfaites productions pop de trois mi-
nutes et moins (sauf Good Vibrations et Heroes
And Villains, les mer veilles modulaires du
temps du mythique SMiLE, plus longues).

Pas moyen d’être cynique, de dire que les
vieux garçons plagistes se réunissent seule-
ment pour l’argent, même si c’est un peu vrai
dans le cas de Mike Love, l’homme aux bagues
en or. Indéniablement, les 70 millions de dol-
lars US raqués à la billetterie équivalent à
moult années de tournées sans Brian, à faire et
refaire le circuit nostalgiques des foires, croi-
sières et casinos. Ça compte dans l’équation,
assurément. On pourrait offrir en preuve ce pe-
tit moment Séraphin Poudrier du spectacle
d’hier, où l’incorrigible Mike Love nous a
quand même enjoints à prendre d’assaut les
kiosques à souvenirs pendant la pause.

Le meilleur des deux mondes
Mais on en riait plus qu’autre chose. Ce n’est

pas ce qu’on retiendra de ce spectacle... miracu-
leux. Je le redis pour qu’on l’entende: mi-ra-cu-
leux.  Pour qui connait un peu l’histoire tor-
tueuse, pour ne pas dire tordue, des Beach
Boys, où la violence physique du père Murray
Wilson envers ses fils Brian, Carl et Dennis, les
problèmes de santé mentale de Brian, la
noyade de Dennis, la mentalité exécrable de
Mike Love (qui a poursuivi Brian en justice plu-
sieurs fois), ne sont que quelques-uns des épi-

sodes, la seule faisabilité d’une réunion est fran-
chement l’aboutissement le plus improbable. 

Et la probabilité d’une réunion réussie? On
avait plus de chances hier de se trouver dans la
trajectoire d’un météorite. Et pourtant. Il se
trouve que cette réunion a lieu après les années
de renaissance artistique de Brian Wilson et les
tournées qui ont suivi le parachèvement solo
de SMiLE: on bénéficiait donc hier du fantas-
tique orchestre de Brian, de jeunes gars super-
fans des Beach Boys, capables de reproduire
les arrangements studio les plus complexes, et
de renforcer les jeux d’harmonies les plus am-
bitieux du canon brianwilsonien. 

Les Beach Boys, en fait, n’avaient qu’à chan-
ter pas trop mal. Et, ainsi portés, voulant bien
paraître, ils se sont surpassés. Non seulement
Al Jardine a-t-il puissamment servi ses Cotton-
fields, And Then I Kissed Her et Help Me,
Rhonda, non seulement Brian était-il particu-
lièrement touchant dans ses lectures d’I
Wasn’t Made For These Times et Sail On, Sai-
lor, mais ce mécréant de Mike Love était, pour
une fois, à la hauteur. 

Bien sûr, ça ne bougeait pas beaucoup sur
scène (sauf derrière, dans le groupe d’accom-
pagnement), et le Centre Bell (très parsemé) a
mis beaucoup de temps à se remuer digne-
ment, mais ce n’était pas grave non plus. Les
chansons étaient trop bien rendues, les harmo-
nies trop harmonieuses. Par moments, c’était
vraiment un spectacle pour les oreilles, où l’on
fermait tout naturellement les yeux pour mieux
apprécier ce qui se passait dans Disney Girls,
When I Grow Up (To Be A Man), Hawaii, la
belle des belles God Only Knows (avec feu Carl
Wilson à la voix principale, d’outre-tombe), etc. 

Ça allait si profondément dans le répertoire
que les brianwilsonophiles étaient aussi rassa-
siés que le grand public: obtenir Marcella,
l’épique California Saga: California de l’album
Holland, Add Some Music To Your Day avec
tout le monde autour du piano blanc de Brian,
c’était franchement inespéré. 

Je suis parti juste avant le rappel, qui démar-
rait avec l’insupportable Kokomo. Ç’avait été
trop beau jusque là, j’étais content que ce soit
l’heure de la sortie. J’ai bien regardé Brian Wil-
son, lui ai dit merci pour la trame sonore de ma
vie. Et j’ai salué les Beach Boys: bravo, il n’était
pas trop tard pour bien finir l’aventure.

Le Devoir

Beach Boys: pour l’argent,
l’histoire... et nos oreilles!
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S T É P H A N E
B A I L L A R G E O N

L a  « v o i x  d u  C a n a d a  à
l’étranger » s’enroue dan-

gereusement. Ce lundi 25 juin,
Radio-Canada international
(RCI) sortira des ondes après
avoir perdu 80% de son budget
et la majorité de ses effectifs.

Quelques dizaines de per-
sonnes ont pris part hier midi
à une manifestation extérieure
et bruyante devant la tour de
Radio-Canada (RC), dans l’est
de Montréal, à la suite d’un ap-
pel lancé par le Comité d’ac-
tion de RCI. Leur demande :
« exiger du gouvernement fédé-
ral qu’il annule les compres-
sions budgétaires abusives im-
posées à RCI », selon le com-
muniqué distribué sur place.

Toutes proportions gardées,
« la voix du Canada à l’étran-
ger» est la plus affectée par les
récentes compressions de
RC/CBC. Son budget annuel
passe de 12,3 à 2,3 millions de
dollars. Elle se concentre sur
le Web et cesse donc d’émet-
tre sur ondes courtes à comp-
ter de lundi prochain, après
67 ans de dif fusion dans plu-
sieurs langues. Le Comité
d’action rappelle que plusieurs
pays, dont la Chine, censurent
l’accès à Internet.

Le russe et le brésilien dis-
paraissent de RCI. La salle de
nouvelles se contracte à l’ex-
trême puisqu’une cinquan-
taine d’employés permanents
ou surnuméraires sur environ
70 seraient licenciés.

« Of f i c i e l l ement ,  Radio -
Canada dit que RCI est simple-
ment transformé en continuant
la dif fusion sur le Web. C’est
faux, dit Wojtek Gwiazda, réali-
sateur, animateur et porte-pa-
role du Comité d’action. En
fait, on ferme toute la program-
mation. Franchement, com-
ment voulez-vous couvrir l’ac-
tualité du Canada, d’un bout à
l’autre, avec trois personnes par
langue de diffusion?»

M. Gwiazda parle aussi
d’une « mort par mille coups »,
le diffuseur étant dénaturé de
tous bords, selon lui. « Trois
tentatives précédentes pour

nous fermer purement et sim-
plement ont échoué dans les an-
nées 1990 à cause de la réac-
tion des employés et des amis de
RCI, dit-il. Le gouvernement a
appris. Il arrive donc au même
résultat par d’autres moyens. »

Le Syndicat des communica-
tions de Radio-Canada avait
l’intention de contester la léga-
lité de certaines décisions, par
exemple le fait que la charte
de RC oblige RCI à diffuser sur
ondes courtes et à consulter le
ministère des Af faires étran-
gères pour déterminer les
zones géographiques desser-
vies par la radio internationale.
Le 7 juin, le ministère du Patri-
moine canadien a plutôt fait
adopter un décret en conseil
qui retire ces obligations.

L’obsolescence des ondes
Dans un courriel envoyé au

Devoir, la direction de Radio-
Canada rappelle avoir été
«confrontée à des décisions diffi-
ciles » après la « substantielle 
réduction de son financement».
Elle ajoute toutefois que « les
considérations financières »
n’expliquent pas tout du virage.

L’abandon de la diffusion par
ondes courtes serait de plus en
plus observé chez les autres
diffuseurs publics du monde.
Cette technologie serait d’une
« obsolescence indéniable » par
rappor t à « la seule voie por-
teuse d’avenir» du Web.

«Prendre le virage Internet re-
présente la meilleure stratégie
pour assurer la viabilité de RCI
et lui permettre de poursuivre sa
mission de dif fuser l’image du
Canada dans le monde en attei-
gnant un auditoire potentiel
beaucoup plus important, écrit
Marc Pichette, directeur des re-
lations publiques de RC. Sur In-
ternet, RCI devient un média in-
teractif dynamique, accessible en
tout temps, qui ne connaît pas de
frontières. Dans sa formule re-
nouvelée, RCI propose des web-
magazines en français, en an-
glais, en espagnol, en arabe et en
chinois [mandarin], des copro-
ductions inédites, des produc-
tions multimédias, des nouvelles
internationales et nationales et
même un blogue actualités.»

Sale temps pour RCI
Radio-Canada international sort des ondes

ARCHIVES LE DEVOIR

Claude Meunier, dans une publicité vantant la boisson gazeuse Pepsi en 1987.

F A B I E N  D E G L I S E

L’ expulsion est program-
mée et elle est sans appel.

La Cinémathèque québécoise
a décidé de jeter hors de ses
murs le Centre d’archives pu-
blicitaires (CAP) qui a jusqu’à
la fin août pour évacuer bandes
magnétiques, cassettes, DVD,
disques durs et appareils de
l e c t u r e  d e s  q u e l q u e
45000 messages retraçant l’his-
toire publicitaire du Québec
des locaux d’un bâtiment qu’il
occupe depuis 2001 à Boucher-
ville, sur la Rive-Sud de Mont-
réal, a appris Le Devoir.

Le gardien de la mémoire
filmée du Québec dit ne plus
avoir les moyens d’héberger
ce patrimoine culturel et com-
mercial et réclame pas moins
de 750 000 $ sur 10 ans pour
conserver ces documents his-
toriques dans ces voûtes. Une
facture impossible à assumer
pour le Centre, porté bénévo-
lement par un réalisateur pu-
blicitaire à la retraite, qui se
prépare du coup à déménager
ses bouts de film de trente se-
condes ou une minute mon-
trant Olivier Guimond vantant
les vertus d’une bière, Domi-
nique Michel incitant les gens
à partir en vacances dans les
Caraïbes — avec sa brosse à
dents ! — ou encore Juliette
Huot et son rôti de bœuf de
chez Dominion, dans un vul-
gaire entrepôt public de la
Rive-Sud de Montréal.

«Nous n’avons plus le choix»,
lance à l’autre bout du fil Pierre
Savard, archiviste du CAP et co-
lonne vertébrale de ce projet de
conservation qui, depuis plus
de 10 ans, jouissait d’une en-
tente verbale avec la Cinéma-

thèque pour occuper un espace
dédié dans une réserve de l’ins-
titution située sur la rue Vau-
dreuil à Boucherville. On nous
demande désormais de payer
une location pour les tablettes, ce
que nous ne pouvons pas faire.
Tout doit donc être sorti.»

Dans une lettre adressée à
M. Savard le 28 mai dernier, la
Cinémathèque, sous la plume
de Jean Gagnon, directeur des
collections, explique sa déci-
sion en évoquant son besoin
«d’optimiser l’utilisation de ses
espaces d’entreposage dans ses
réserves de Boucherville, no-
tamment afin de prévoir l’es-
pace nécessaire au dépôt légal
des films et émissions de télévi-
sion pour les prochaines an-
nées», peut-on lire. L’institution
réclame dans la foulée la « sor-
tie définitive » des documents
et matériels du CAP. Initiale-
ment prévue pour la fin juin,
cette expulsion a été repous-
sée à la fin de l’été, après dis-
cussion entre les deux parties.

Joint par Le Devoir hier,
M. Gagnon s’est dit peiné par
cette décision qu’il juge toutefois

irrévocable en raison des
contraintes financières et des
nouvelles obligations d’archi-
vage qui incombent désormais à
la Cinémathèque. «Nous n’avons
plus les moyens d’être généreux
comme nous l’avons été avec le
CAP» qui, depuis 2001, profite,
sans frais, d’un espace à tempé-
rature contrôlée pour la conser-
vation de ses bandes. Ce service
est désormais évalué à 750000$
sur une période de 10 ans par
l’institution muséale qui, dans
les derniers mois, s’est assise
avec l’Association des agences
de publicité du Québec (AAPQ),
partenaire du Centre d’archives
publicitaires, afin d’arriver à une
entente pour maintenir le CAP
dans ses murs. En vain. «Il est
question ici de sommes que l’Asso-
ciation n’a pas», a assuré hier
Marie-Luce Ouellet, porte-pa-
role de l’Association.

Dimension commerciale
Pour Pierre Savard, cette ex-

pulsion est un drame pour le
CAP qui, dans les dernières an-
nées, avait réussi à trouver ses
lettres de noblesse en unissant

sa destinée avec celle de la Ci-
némathèque. Le patrimoine pu-
blicitaire, malgré sa valeur cul-
turelle évidente, est souvent
jugé avec mépris par le monde
de la conservation en raison de
la dimension commerciale qui
lui colle à la bande magnétique.
Pis, les agences de publicité,
davantage tournées vers le fu-
tur que vers le passé, n’y accor-
dent aussi que très peu d’inté-
rêt, n’hésitant pas à laisser
s’abîmer plusieurs documents
originaux dans des cartons, au
soleil, sur le bord de fenêtres
de tours à bureaux du centre-
ville de Montréal.

«L’implication de la Cinéma-
thèque québécoise a été pour
nous un gage de valeur patrimo-
niale de notre collection », dit
l’archiviste dont les documents
sont utilisés chaque année
dans des dizaines de documen-
taires et émissions de télévi-
sion populaire, comme Les en-
fants de la télé à Radio-Canada
ou Fidèle au poste à TVA. «Sans
ça, il va falloir sans doute tout
recommencer à zéro».

Depuis quelques semaines,
ces fragments de propagande
commerciale se retrouvent
aussi au cœur d’une exposition,
Le Québec raconté par sa pub,
présentée jusqu’en octobre
dans les locaux de l’École des
HEC à Montréal, une rétros-
pective soutenue par l’AAPQ,
qui se dit également très préoc-
cupée par le sor t réser vé au
CAP par la Cinémathèque.
« Nous sommes en train d’éva-
luer des possibilités pour démé-
nager le Centre, dit Mme Ouel-
let. Mais pour l’instant, il n’y a
rien de précis sur la table».

Le Devoir

La Cinémathèque québécoise met 
le Centre d’archives publicitaires à la rue
L’organisme ne veut plus dans ses murs ce patrimoine culturel qu’est la publicité

O D I L E  T R E M B L A Y

L a Cinémathèque québé-
coise, secouée par une

grave zone de turbulence — si-
tuation financière alarmante,
gros déficit anticipé, roulement
impor tant de personnel et
changement de direction géné-
rale, etc. —, livrait hier son rap-
port annuel 2011-2012 en affi-
chant de l’optimisme pour son
avenir. Le comité de relance et
de consolidation mis sur pied
par la ministre de la Culture
Christine St-Pierre au prin-
temps soulève l’espoir de mé-
canismes permanents suscepti-
bles de garantir une stabilité fu-
ture à l’organisme, qui n’avait
jusqu’ici fait l’objet que de
plans de sauvetage ponctuels.

Chroniquement sous-finan-
cée, croulant sous la hausse des
frais, la Cinémathèque québé-
coise, qui possède la double mis-
sion de conserver le patrimoine
audiovisuel et de le mettre en va-
leur, s’affichait en février dernier
au bord du gouf fre. Elle doit 

célébrer son 50e anniversaire le
3 avril 2013 et veut émerger.

Iolande Cadrin-Rossignol, di-
rectrice par intérim depuis six
mois, en succession de Yolande
Racine, a été nommée hier di-
rectrice générale pour un an
avec option de six mois supplé-
mentaires. Les défis sont
grands. Entre autres, la conser-
vation numérique nécessite
des compétences nouvelles.

Daniel Cloutier, directeur
général des politiques de cul-
ture et de communication au
ministère de la Culture, a
confirmé que les exper ts
consultés comprenaient la si-
tuation unique de la Cinéma-
thèque québécoise et qu’ils
élaboraient une solution pé-
renne au cadre financier de
l’organisme. C’est en octobre
prochain que les recommanda-
tions du groupe d’étude seront
connues. «Le mandat qui lui a
été donné par la ministre au
printemps était de trouver une
solution à long terme», précise
Jeanine Basile, directrice des

communications et du marke-
ting à la Cinémathèque.

Serrer la ceinture
Dans son bilan 2011-2012, la

Cinémathèque a dévoilé hier
qu’elle avait présenté au cours
de cette période 1078 titres en
près de 580 séances, organisé
15 expositions itinérantes,
reçu plusieurs festivals. Évé-
nement phrare de sa program-
mation : les Sommets du ci-
néma d’animation, devenus en
2011 compétitifs, dans une édi-
tion af fichant un record d’af-
fluence. Grâce à des dons, les
collections ont été enrichies
de 1635 éléments pour 385 ti-
tres de films ou d’émissions.

Étant un organisme sans but
lucratif, la Cinémathèque doit
chercher plus de la moitié de
son budget hors subventions,
sans indexation au coût de la
vie. « On remplit les fonctions
d’une société d’État avec des
budgets qui ne correspondent ni
à ses activités ni à ses besoins,
précise Jeanine Basile. Le 

comité va arriver avec un bou-
quet d’outils qui permettront de
relancer la Cinémathèque pour
les 50 prochaines années. Il
fera ses recommandations au
ministère de la Culture, quel
que soit le tenant du titre, après
les prochaines élections. »

Un autre comité constitué de
membres du ministère du Dé-
veloppement économique, de
l’Innovation et de l’Exportation
(MDEIE) doit poser un diag-
nostic organisationnel sur la
Cinémathèque, afin de bien
comprendre sa structure et
ses besoins, en proposant les
meilleurs arrangements en
conséquence. Les deux comi-
tés travailleront de concert.

La Cinémathèque se serre
aussi la ceinture. « Nous nous
devons de réviser nos politiques
d’entreposage, […] ce qui en-
traîne aussi certaines décisions
de rationalisation dif ficiles »,
ajoute Jeanine Basile. 

Suite à l’automne.

Le Devoir

Un peu d’espoir à la Cinémathèque

Anciennement nommé Ciné-
mathèque Jacques-Bouchard,
en l’honneur du fondateur de
l’agence de publicité BCP et
père de la publicité moderne
au Québec
Devient le CAP en 2004
Conserve près de 45000 mes-
sages publicitaires télévisuels
ou radiodiffusés datant de
1950 à nos jours, ainsi qu’une
série de livres sur les pubs et

quelques affiches encadrées
Occupait jusqu’à au-
jourd’hui trois pièces dans
la voûte C de la Cinéma-
thèque à Boucherville
Ce patrimoine tient actuel-
lement dans 280 caisses
d’archives
Porté bénévolement depuis
plus de 10 ans par Pierre 
Savard, un réalisateur 
de publicités à la retraite

Le CAP en six vérités

ANNIK MH DE CARUFEL LE DEVOIR

Quelques dizaines de personnes ont pris part hier midi à une
manifestation devant la tour de Radio-Canada (RC), dans l’est de
Montréal, à la suite d’un appel lancé par le Comité d’action de RCI.


